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LE FRANÇAIS AU TRAVAIL

Plus de 150
compagnies

font la sourde
oreille à l’OLF

D E N I S L E S S A R D

QUÉBEC — Vingt-trois ans après
l’adoption de la Charte de la lan-
gue française, plusieurs compa-
gnies importantes — essentielle-
ment dans la région de Montréal —
ignorent toujours le droit des fran-
cophones de travailler ou d’acheter
des produits dans leur langue.

Au-delà de 150 compagnies de
plus de 50 employés font systéma-
tiquement la sourde oreille aux de-
mandes de l’Office de la langue
française qui affirme qu’elles ne
sont pas en règle face aux obliga-
tions de la loi 101. Souvent, les
systèmes informatiques ne sont
qu’en anglais, parfois les docu-
ments de la compagnie destinés
aux employés ne sont pas disponi-
bles en français, ou encore dans le

commerce de détail, on retrouve
fréquemment des produits mis en
vente qui ne sont pas correctement
étiquetés.

« Il y a de la mauvaise volonté
chez de nombreuses entreprises »,
constate Nicole René, présidente de
l’Office de la langue française.
Dans plusieurs cas, « il n’est même
pas possible d’entrer, on ne reçoit
pas nos représentants, les diri-
geants ne veulent rien savoir », dé-
nonce-t-elle.

L’Office de la langue française a
produit une liste des entreprises ré-
calcitrantes à la suite d’une de-
mande de La Presse, en vertu de la
loi d’accès à l’information.

Toutes les entreprises qui y

Voir FRANÇAIS en A2

Photomontage La Presse

Pour son troisième voyage dans l’espace, Marc Garneau participe à une mission qui dotera la Station spatiale
internationale de ses premiers grands panneaux solaires. À l’aide du bras canadien de la navette Endeavour,
il retirera de la soute une énorme structure métallique intégrée (poids : 17 tonnes ; longueur : 14 mètres) pour
aller la placer à 7 cm au-dessus de la station spatiale. Les astronautes Joe Tanner et Carlos Noriega l’arri-
meront alors au moyen de quatre boulons. Les deux immenses ailes solaires d’une envergure de 73 mètres
seront ensuite déployées.

Une nouvelle étoile va
naître grâce à Endeavour

ÉVALUATION SCOLAIRE

Le bulletin
« nouveau »

remis en question
F R A N C I S T E M M A N

de l’Agence France-Presse

WASHINGTON — L’équipage de
la navette Endeavour va ouvrir au-
jourd’hui un nouveau chapitre
dans la saga de la Station spatiale
internationale (ISS) en l’équipant
de deux panneaux solaires géants,
dont les reflets seront visibles, tels
une étoile, depuis la Terre.

La navette spatiale décollera ce
soir à 22 h 06 du centre spatial
Kennedy, à Cap Canaveral pour
une mission de 11 jours.

Le compte à rebours, qui a dé-
buté mardi matin, se poursuivait
sans aucun problème et la météo
devrait collaborer parfaitement, a
indiqué le directeur des tests de la
NASA, Jeff Spaulding.

L’équipage, commandé par l’as-
tronaute Brent Jett, comprendra

cinq hommes au total, dont le Ca-
nadien Marc Garneau qui aura la
lourde tâche de manipuler le bras
robotique télécommandé de la na-
vette.

Il faudra deux jours à Endeavour
pour rattraper l’ISS sur orbite à 328
km d’altitude, avant de s’y arrimer
lors d’une manoeuvre délicate. La
navette emportera dans sa soute
une charge utile de 17 tonnes, com-
prenant les panneaux, les batteries
et les équipements électroniques y
afférents.

Une fois montés sur l’ISS, ces
panneaux solaires, chargés de four-
nir l’électricité à l’ISS, mesureront
au total quelque 80 mètres de long,
soit plus que l’envergure des ailes
d’un Boeing 777.

D’une puissance de 19,1 kilo-
watts et d’un coût de 600 millions
de dollars, cet ensemble sera la

plus grande structure déployée à ce
jour dans l’espace.

« Lorsque tous les panneaux se-
ront complètement déployés, ils
génèreront suffisamment d’électri-
cité pour alimenter l’équivalent de
15 maisons sur Terre », explique
Michael Hawes, chargé du déve-
loppement spatial à la NASA.

Les deux panneaux, pliés dans
deux boîtes d’une épaisseur de 50
cm, contiennent plus de 64 000 cel-
lules photovoltaïques. Leur exten-
sion sera l’un des temps forts de
cette mission.

« Les gens pourront regarder en
l’air et voir une nouvelle étoile
brillante dans le ciel. Seules la
Lune et l’étoile Sirius seront plus

Voir ENDEAVOUR en A2
Autres informations — Page A12

M A R C T H I B O D E A U

Le ministre de l’Éducation, Fran-
çois Legault, a mis en cause la poli-
tique d’évaluation préconisée par
son propre ministère hier en affir-
mant qu’il fallait réévaluer les
avantages et désavantages respec-
tifs du bulletin traditionnel et du
bulletin « nouveau », au coeur de
la réforme du curriculum lancée
cette année dans les écoles primai-
res de la province.

Ses propos faisaient suite à une

intervention percutante du premier
ministre, Lucien Bouchard, qui a
dit lundi préférer le modèle « à
l’ancienne », incluant chiffres et
moyennes. Le ministère, dans les
documents produits relativement à
la réforme, plaide pour un bulletin
descriptif, pouvant comporter des
lettres, et présente la comparaison
avec les autres élèves comme une
mesure peu souhaitable, voire

Voir BULLETIN en A2
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Hydro n’est pas prête pour un grand verglas
L I S A B I N S S E

TOUT EST est en place pour per-
mettre à Hydro-Québec d’affronter
la demande accrue d’électricité cet
hiver. Toutefois, malgré les impor-
tants investissements qu’elle a
faits, la société d’État n’est pas à
l’abri d’un verglas de même am-
pleur que celui de 1998.

Tout au plus, a reconnu hier Jac-
ques Régis, président de Trans
Énergie, la division qui est respon-
sable du réseau de transport, les
dégâts seraient réduits de 30 % si
la société devait revivre un autre
grand verglas. « C’est difficile à
dire ce qui arriverait, a-t-il men-
tionné lors d’une rencontre d’infor-
mation. Mais nous sommes en
meilleure position. »

Les travaux de bouclage ne sont
pas terminés. Toutefois, grâce aux
travaux effectués, les réseaux de
transport et de distribution sont
moins vulnérables à la fois au ver-

glas et aux tempêtes solaires,
comme celle qui a plongé tout le
Québec dans le noir en 1989.

Idéalement, quand toutes les
mesures prévues par Hydro-Qué-
bec seront en place d’ici 2003, la
société espère réduire la durée
d’interruption de service à sept
jours en cas de perturbation ma-
jeure. À l’hiver 1998, certains Qué-
bécois ont manqué d’électricité
pendant six ou sept semaines.

Beaucoup a été fait, cependant.
M. Régis et Roger Bérubé, vice-
président du Groupe distribution,
ont assuré que la société pourra af-
fronter sans problème la pointe de
l’hiver 2001, d’environ 32 770 mé-
gawatts, en hausse de 4 % compa-
rativement à celle de 31 585 MW
enregistrée en 2000.

En 2000, l’entreprise a injecté
240 millions de dollars dans la

Voir HYDRO en A2

Les travaux de bouclage du réseau de transport d’Hydro-Québec entre-
pris après le grand verglas de 1998 ne sont pas terminés, comme l’indi-
que cette carte de la société d’État. Un tronçon de la ligne Hertel-Des
Cantons, très contestée, reste à faire pour terminer le bouclage dans
cette région. Hydro-Québec attend les autorisations pour entreprendre
ces travaux qui prendront deux ans.

Lemire
avec la complicité de Michel Coté et Jean-Pierre Plante
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D E M A I N D A N S L A P R E S S E
Ce qui se vendra
le plus à Noël
En novembre et en décembre 1999, les consomma-
teurs canadiens ont dépensé plus de 32 milliards de
dollars en achats de cadeaux, de boustifaille et
d’autres biens. Cette année, le Conseil canadien du
commerce de détail estime que les ventes vont
augmenter de 3 ou 4% par rapport à l’an dernier!
Le père Noël ne chômera pas... Mais que contiendra
sa carriole le soir du 24 décembre? Au lieu de sou-
doyer un renne ou un lutin, le Conseil canadien du
commerce de détail a interrogé les sièges sociaux
de 120 détaillants pour le découvrir. «Que pensez-
vous vendre le plus durant la période des Fêtes?»
a-t-on demandé aux commerçants.

À lire demain dans le cahier Actuel.
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BULLETIN
Suite de la page A1

figurent comptent plus de 50 em-
ployés, et ont entrepris il y a plus
de dix ans un processus de franci-
sation, resté depuis lettre morte.

Trois entreprises ont définitive-
ment perdu leur attestation — avec
comme conséquence théorique
qu’elles ne pourraient obtenir de
contrat du gouvernement québé-
cois. Parmi ces délinquants se re-
trouve la Manufacture de lingerie
Château — associée à la chaîne de
magasin Titanium et Produits de
qualité IMD. Beaucoup de compa-
gnies du secteur du vêtement font
peu de cas des dispositions de la
loi, souvent pour les questions
d’étiquetage ou la langue de tra-
vail, explique Mme René.

Il y a trois ans, au moment du
« bilan linguistique » commandé
par le gouvernement Bouchard, 300
compagnies ne se pliaient pas aux
dispositions de la loi 101.

Il en reste maintenant environ
200, dont une quarantaine ont fait
preuve de bonne volonté, ce qui ne
serait pas le cas des quelque 150
autres. Plusieurs employeurs im-
portants de Montréal figurent dans
cette catégorie.

Dans la liste des compagnies qui

« ne sont pas en règle », on re-
trouve des firmes comme Air Li-
quide — qui distribue des produits
américains non conformes, Crane
Canada et même le Trust Royal. On
trouve aussi une longue liste de
concessionnaires automobiles, de
Auto Boulevard Saint-Martin
(Volvo) à Boulevard Dodge Chrys-
ler en passant par Chic Pontiac
Buick et Christin Automobile. Les
concessionnaires fonctionnent avec
des manuels, des catalogues ou des
appareils non conformes à la loi,
lesquels leur sont fournis par le fa-
bricant étranger.

On retrouve aussi la chaîne d’hô-
tels Hilton Canada où le système
de réservation est souvent anglo-
phone et où on embauche des em-
ployés allophones qui ne peuvent
répondre aux demandes de la
clientèle francophone.

Plusieurs commerces sont aussi
délinquants : des Boutiques Jacob
à Linen Chest, en passant par Im-
portations Pier. Souvent, les pro-
duits sont étiquetés en anglais seu-
lement, ou les logiciels utilisés par
les employés ne sont pas confor-
mes, explique Gérald Paquette,
porte-parole de l’OLF. On retrouve

aussi les commerces Future Électro-
nique, Holt Renfrew et Cie, et Toys
R Us. Ce qui surprend, c’est la
taille des compagnies, certaines
comptant plusieurs centaines d’em-
ployés. Bristol Myers Squibb, par
exemple, est une grande compa-
gnie qui ne s’est jamais préoccupée
d’utiliser des logiciels en français
pour les employés. D’ailleurs, dans
le secteur pharmaceutique, l’OLF
fait aussi des reproches à Wyeth-
Ayers et Johnson et Johnson. Les
courriers Purolator utilisent des lo-
giciels en anglais. Dupont Canada,
CAE électronique, Paccar proprié-
taire de Kenworth, Goodyear Ca-
nada, Ingersoll-Rand, les Emballa-
ges Paperboard, Compaq Canada,
Textron (Bell Helicopter) figurent
aussi au tableau de déshonneur de
l’OLF.

Pour une quarantaine d’autres
compagnies qui n’ont toujours pas
leur certificat, on a pu discuter de
la mise en place d’un nouvel
échéancier. On retrouve dans ce
groupe plusieurs entreprises im-
portantes dont Bombardier, ABB,
Camco, Harris Canada, Honeywell,
les Imprimeries Quebecor, les In-
dustries Dorel, Pratt et Whitney,
Sears Canada, Siemens et UAP.

contre-productive. « Le premier
ministre a raison. On doit examiner
les avantages et les inconvénients
respectifs d’avoir des lettres et des
chiffres et c’est ce que nous som-
mes en train de faire », a déclaré M.
Legault, en insistant sur le fait qu’il
voulait éviter de faire de ce « vieux
débat » une « guerre de religion ».

Le premier ministre Bouchard
avait précisé que ses propres gar-
çons, inscrits dans une école privée
de la métropole, avaient des bulle-
tins « comme quand on était
jeune », permettant aux parents de
savoir « clairement » où se situe
l’enfant par rapport à la classe.

M. Legault, qui envoie ses en-
fants à la même école que le pre-
mier ministre, a dit qu’il compre-
nait ses préoccupations de
« parent ». L’ex-homme d’affaires a
précisé que lui-même « aimait
bien » les bulletins traditionnels,
notamment parce qu’il est à l’aise
avec les chiffres, mais qu’une telle
approche ne donnait pas suffisam-
ment d’information sur les progrès
réels de l’élève.

La moyenne, a-t-il précisé, n’est
pas toujours une donnée fiable
puisqu’un enfant qui fait bonne fi-
gure dans une classe ou dans une
école donnée peut en fait avoir de
réelles faiblesses par rapport aux
enfants d’autres établissements.

En septembre, le ministère avait
transmis aux commissions scolaires
trois modèles descriptifs de bulle-
tin pour soutenir la réflexion des
écoles, qui ont le dernier mot à ce
sujet en vertu de la Loi sur l’ins-
truction publique. L’un d’eux pré-
voyait par exemple le recours à des
« bonshommes » souriants ou
maussades pour illustrer la pro-
gression de l’enfant dans un do-
maine donné.

À l’heure actuelle, 70 % des éco-
les primaires optent pour un bulle-

tin descriptif, a noté hier M. Le-
gault. Question d’ajouter à la
confusion, M. Legault a précisé que
le bulletin traditionnel demeurerait
en usage, réforme ou pas, dans
« certains » établissements.

Le porte-parole de l’opposition
officielle en matière d’éducation,
Yvon Marcoux, a déclaré que l’in-
tervention du premier ministre dé-
montrait « l’improvisation » dont
fait preuve le ministère en matière
d’évaluation. Les nouveaux bulle-
tins, juge-t-il, sont confus et truffés
d’informations difficiles à décoder
pour les parents.

La présidente de la Fédération
des syndicats de l’enseignement
(FSE-CSQ), Johanne Fortier, es-
time que les propos du premier mi-
nistre constituent une forme de
« désaveu » puisque le politicien
« questionne sur le fond la réforme
qui est pilotée par son propre gou-
vernement ».

Mme Fortier juge que l’approche
préconisée par M. Bouchard est
« désuète » puisque la majorité des
écoles primaires utilisent déjà un
bulletin descriptif. La FSE consulte
actuellement ses membres avant de
se prononcer officiellement sur la
politique d’évaluation du minis-
tère, qui doit être finalisée au prin-
temps prochain.

L’Alliance des professeurs de
Montréal, qui est affiliée à la FSE,
se montre d’ores et déjà très criti-
que. Elle craint notamment que
l’approche descriptive ne permette
pas d’identifier efficacement les en-
fants en difficulté.

« Le ministère (de l’Éducation)
n’arrête pas de nous dire que nous
sommes les seuls à ne pas com-
prendre sa démarche en matière
d’évaluation. Il semble que le pre-
mier ministre est dans la même si-
tuation que nous », ironise son
porte-parole, Yves Parenteau.

HYDRO
Suite de la page A1

poursuite des travaux pour renfor-
cer ses réseaux de transport et de
distribution.

Quatre projets de bouclage, qui
sont des voies alternatives au ré-
seau existant, ont été complétés ou
le seront bientôt sur le réseau de
transport, un réseau à très haute
tension, dont un au centre-ville de
Montréal, fini en juillet, qui ajoute
une capacité de 1000 MW. Les au-
tres bouclages touchent les régions
de Québec, de la Mauricie et de la
Gaspésie. En tout, ces travaux ajou-
tent une capacité de près de 2500
MW sur le réseau.

De plus, la centrale de Beauhar-
nois a été intégrée au réseau de
Montréal ajoutant encore 875 MW
pour desservir le centre-ville au be-
soin.

Toutefois, les travaux de bou-
clage ne sont pas terminés, notam-
ment en Montérégie, la région la
plus durement frappée par le ver-
glas il y a trois ans.

Une section de 45 kilomètres
reste à faire entre le poste Montéré-
gie et Hertel, dernier tronçon de la
ligne Hertel-Des Cantons fortement
contestée. La société attend le rap-
port du Bureau d’audiences publi-
ques sur l’environnement (BAPE) à
la mi-décembre. Une fois les per-
mis obtenus, il faudra deux ans
pour boucler le réseau de cette ré-
gion.

Des travaux importants restent
aussi à faire en Outaouais dont l’in-
terconnexion de 1250 MW avec
l’Ontario.

La société a également mis en
place des techniques de déglaçage
qui peuvent faire fondre la glace
sur de 30 à 40 % des fils à haute
tension du réseau de transport, en
autant qu’il y ait du courant.
D’autres techniques sont sous
étude.

Sur les 950 millions prévus pour
renforcer le réseau de transport, le
tiers a été investi à ce jour.

De plus, Hydro-Québec a com-
plété cette année un important pro-
gramme de 1,2 milliard lancé en
1990 pour améliorer la robustesse
du réseau de transport, entre autres
face aux orages géomagnétiques.
Les tempêtes solaires ont un cycle
de 11 ans et 2000 et 2001 sont au
sommet d’un cycle. Personne ne
s’en est rendu compte, mais le
Québec a atteint le niveau maxi-
mum d’activité solaire en juillet et
le réseau a résisté.

Quelque 75 millions ont été in-
vestis dans le réseau de distribu-
tion cette année pour accélérer les
raccordements, faire de la mainte-
nance préventive, élaguer les ar-
bres et améliorer le réseau. Le ren-
f o r c e m e n t d u r é s e a u d e
distribution, qui amène l’électricité
aux clients, sera terminé en 2003.
Au total 175 millions y auront été
investis.

ENDEAVOUR
Suite de la page A1

brillantes », souligne M. Hawes.
Pour effectuer les travaux de mise
en place de ces panneaux, deux as-
tronautes, Joe Tanner et Carlos No-
riega, effectueront trois délicates
sorties dans l’espace.

La première sera consacrée au
déploiement des panneaux solai-
res, la deuxième au câblage des
équipements électriques, et enfin la
troisième, à l’installation d’un
instrument de mesure des charges
électrostatiques occasionnées par
l’électricité produite par les pan-
neaux solaires.

« Nous nous sommes entraînés
pendant deux ans pour cette mis-
sion », a souligné le Canadien
Marc Garneau, à son arrivée lundi
au centre Kennedy.

Ce vol sera aussi l’occasion
d’une première visite pour « Expe-
dition One », le premier équipage

résidant depuis presque un mois
déjà de l’ISS, l’Américain William
Shepherd et les Russes Iouri Guid-
zenko et Sergueï Krikaliov.

Mais les cinq astronautes de
l’équipage de la navette n’auront
qu’une courte « réunion de fa-
mille », de quelques heures seule-
ment, avec les trois hommes de
l’ISS. Pendant la plus grande partie
de la mission, les deux équipages
vivront en effet chacun dans leur
propre vaisseau, séparés par le mo-
dule Unity de la Station.

L’installation des premiers pan-
neaux solaires de l’ISS va permet-
tre de fournir l’électricité nécessaire
au fonctionnement du premier la-
boratoire de recherches, le module
américain Destiny, qui doit être
installé en janvier 2001 lors de la
prochaine mission navette de la
NASA.

Le télémanipulateur canadien attend son envol
Une autre importante contribution canadienne à la Station spatiale internationale

M A R I E T I S O N
de la Presse Canadienne

CAP CANAVERAL, Floride — Alors que
Marc Garneau s’apprête à partir dans l’es-
pace, une autre importante contribution ca-
nadienne à la Station spatiale internationale
attend de s’envoler à son tour, le télémanipu-
lateur.

« Tous les tests ont été faits, il est prêt à
partir », a déclaré hier le gestionnaire du
Programme canadien de la Station spatiale,
Alain Dubeau, en contemplant le télémani-
pulateur, plié en quatre, entreposé dans un
édifice du Centre spatial Kennedy en atten-
dant le grand départ.

Ce départ devrait avoir lieu en avril pro-
chain à bord de la navette Endeavour. Un au-
tre Canadien sera à bord, l’astronaute Chris
Hadfield, qui jouera un rôle dans l’installa-
tion du télémanipulateur.

Ce télémanipulateur est un des éléments
du Système d’entretien mobile, la principale
contribution canadienne au projet de Station
spatiale internationale.

Le télémanipulateur est en fait une version
plus grosse et plus perfectionnée du bras ca-
nadien utilisé à bord des navettes spatiales.
Il mesure 17 mètres de long alors que le bras
de la navette en mesure 15. Il compte sept
joints, comparativement à six pour le bras de
la navette, ce qui le rend plus souple. Mais
surtout, il n’est pas fixé de façon permanente
à la station et peut s’y agripper avec l’une ou
l’autre de ses extrémités.

« Il peut se déplacer le long de la station
un peu comme une chenille arpenteuse », a
déclaré M. Dubeau.

Au cours de la mission STS-97, Marc Gar-
neau utilisera le bras de la navette Endeavour
pour déplacer une poutrelle munie de pan-
neaux solaires. « Ce que fait Marc n’est que

le prélude à ce qu’il sera possible de faire »,
a affirmé M. Dubeau.

Deux autres éléments composent le sys-
tème d’entretien mobile. Le premier, une
base sur laquelle pourra s’agripper le téléma-
nipulateur, devrait être envoyé dans l’espace
en février 2002. En attendant son arrivée, le
télémanipulateur s’agrippera au laboratoire
américain Destiny qui devrait être lancé en
janvier prochain.

Le troisième élément, le Manipulateur
agile spécialisé, devrait s’envoler à son tour
en 2003. Il s’agit d’un robot comptant 15 ar-
ticulations qui pourra servir de « main » au
télémanipulateur. Il sera notamment utilisé
pour faire de l’entretien, ce qui diminuera le
nombre de sorties dans l’espace par des as-
tronautes.

« Ces sorties prennent du temps et sont
dangereuses, a déclaré M. Dubeau. Il est pré-
férable de garder les astronautes à l’intérieur
de la Station pour faire de la recherche. »

La contribution canadienne, qui inclut
également un système de vision spatiale, re-
présente un investissement de 1,4 milliard
étalé sur 20 ans. Cela correspond à 2,3 % de
tous les coûts de la Station spatiale interna-
tionale. C’est également une contribution es-
sentielle.

« Après le lancement du laboratoire Des-
tiny, il ne sera pas possible de poursuivre
l’assemblage de la Station spatiale sans le té-
lémanipulateur », affirme M. Dubeau.

Alors que le gestionnaire faisait admirer le
télémanipulateur aux journalistes, les mem-
bres de la mission STS-97 poursuivaient leur
préparation. Ils ont notamment passé une
bonne partie de la journée à réviser leur pro-
gramme de vol et à prendre connaissance des
derniers détails concernant le lancement.

La météo continue à être encourageante et
le départ est toujours prévu pour 22 h 06 ce
soir.
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ACTUALITÉS
Imperial Tobacco veut
«aider » les universités
et les personnes âgées

M A R C T H I B O D E A U

Disant s’inspirer de considéra-
tions « philanthropiques », le fa-
briquant de cigarettes Imperial
Tobacco entend désormais con-
sacrer « en priorité » ses dons
au financement des universités
et au développement de services
de santé pour les personnes
âgées, a appris hier La Presse.

Dans le domaine de l’éducation,
l’un de ses principaux objectifs sera
de soutenir la création de program-
mes de bourses pour les étudiants.
L’argent servira aussi à la création
de « nouveaux programmes d’étu-
des » dans tous les domaines, in-
cluant la santé, a précisé hier le
porte-parole de l’entreprise, Michel
Descôteaux.

Imperial Tobacco, qui évoque les
problèmes de financement exis-
tants dans ce domaine, entend par
ailleurs contribuer financièrement
aux hôpitaux d’enseignement qui
oeuvrent à l’amélioration des servi-
ces de santé aux personnes âgées.

Ces orientations devraient susci-
ter une levée de boucliers parmi les
établissements publics concernés,
estiment les membres du lobby an-
titabac, puisqu’ils risqueraient de
menacer leur autonomie intellec-
tuelle.

Il y a quelques semaines, l’Uni-
versité de l’Alberta a décidé de
faire une croix sur l’idée de rece-
voir une aide financière d’Imperial
Tobacco après que des questions
d’éthique eurent été soulevées à ce
sujet.

Hier, une porte-parole de l’éta-
blissement a refusé d’expliquer en

détail les fondements de cette déci-
sion. M. Descôteaux affirme pour
sa part que c’est l’université elle-
même qui avait sollicité l’appui de
son entreprise. « On a eu une ren-
contre avec eux à ce sujet. On a en-
suite entendu parler de leur déci-
sion par les journaux. Il y a eu
beaucoup de démagogie », dit-il.

Imperial Tobacco cherche par ses
dons, qui représentent 1 % de son
bénéfice annuel avant impôts, soit
quelque 6 millions cette année, à se
comporter en « bon citoyen corpo-
ratif », affirme le porte-parole. « En
matière de dons, l’impact sur la
vente de nos produits n’est jamais
considéré », dit-il.

Nombre d’universités canadien-
nes et québécoises ont déjà bénéfi-
cié par le passé de l’aide de l’ex-so-
ciété mère du fabricant de
cigarettes, Imasco, absorbée en dé-
but d’année par British American
Tobacco (BAT).

Le rapport annuel de dons
d’Imasco pour 1998 fait état de
contributions à plus d’une tren-
taine d’établissements de cette na-
ture. Les plus importantes, au Qué-
bec, ont été versées à l’Université
Concordia (400 000 $), l’Université
Laval (700 000 $) et l’Université
McGill, qui a mis sur pied il y a
quelques années une nouvelle
chaire de recherche en administra-
tion grâce à un apport de 1,2 mil-
lion.

Le directeur adjoint au dévelop-
pement de l’université, Tom
Thompson, a indiqué hier que
l’établissement n’avait pas de poli-
tique écrite définissant ce qui
constitue un don acceptable. Elle
est cependant « très soucieuse »
d’éviter toute contribution suscep-
tible de nuire à son image ou à son
autonomie.

La faculté de médecine refuse ex-
pressément toute contribution pro-

venant de l’industrie du tabac, ce
qui n’a pas empêché RJR Reynolds
de verser 25 000 $ en 1993 pour un
« symposium sur la nicotine », note
M. Thompson.

L’Université de Toronto a reçu
pour sa part plus de deux millions
de dollars d’Imasco, qui ont notam-
ment servi à financer une série de
bourses et une nouvelle chaire
d’études dans un hôpital pédiatri-
que affilié. Une porte-parole, Cris-
tina Coraggio, a indiqué que
l’institution s’était dotée de balises
dans ce domaine pour assurer son
autonomie intellectuelle.

Le directeur de l’Association
pour la défense des droits des non-
fumeurs, François Damphousse, es-
time que les universités, et les éta-
blissements publics en général, de-
vraient « systématiquement »
refuser tout don provenant des fa-
bricants de cigarettes, même
lorsqu’ils ne touchent pas des pro-
grammes en santé.

Selon M. Damphousse, les entre-
prises cherchent d’abord et avant
tout par ce moyen à redorer leur
image, passablement écorchée par
les révélations sur leurs pratiques
commerciales. Elles veulent aussi,
croit-il, créer un lien financier avec
les institutions pour freiner tout
élan critique à leur égard.

M. Descôteaux fait peu de cas de
telles affirmations. « Il y a des pro-
fessionnels de la critique des fabri-
quants de tabac qui vont toujours
nous critiquer, quoi que nous fas-
sions. Laissons-les braire », dit-il.

Dans un document interne décri-
vant les nouvelles orientations de
son programme de dons, Imperial
Tobacco se montre plus sensible à
cette question puisqu’elle précise
qu’elle « suivra de près la réaction
de la collectivité à sa visibilité ac-
crue dans le monde de la philanth-
ropie. »

photo PIERRE McCANN, La Presse ©

Une hache, un bout de corde et la reproduction d’une bague ayant ap-
partenu à l’une des victimes. Toute personne pouvant fournir quelque
information sur l’un ou l’autre de ces objets reliés au meurtre de trois
vieillards de Saint-Paul-de-Joliette est invitée à communiquer au
1-800-659-4264 ou au 514-596-3684 ou encore par le site Internet :
crime.personne@surete.ca

TRIPLE MEURTRE DE SAINT-PAUL-DE-JOLIETTE

La police cherche
désespérément des indices

J E A N - P A U L C H A R B O N N E A U

L’ENQUÊTE de la Sûreté du Qué-
bec sur le triple meurtre de vieil-
lards à Saint-Paul-de-Joliette se
trouve dans un cul-de-sac. Cepen-
dant, les policiers espèrent qu’en
montrant au public des éléments de
preuve gardés secrets jusqu’à pré-
sent, cela pourrait conduire les en-
quêteurs jusqu’aux assassins.

Lors d’une conférence de presse,
hier, à l’hôtel de ville de Saint-
Paul-de-Joliette, deux enquêteurs
de l’escouade des crimes contre la
personne de la SQ ont exhibé une
vieille hache trouvée à l’étage où
les frères Roland et Marcel Landry,
âgés de 77 et 79 ans, ainsi que leur
soeur Marguerite, 89 ans, ont été
découverts sans vie le matin du 13
décembre dernier. Ils ont aussi
montré un vieux bout de corde,
comme on en trouve souvent chez
les cultivateurs et identique à la
corde trouvée près des trois corps
martyrisés.

Le vol est certainement le mobile
de ces crimes. Cependant, personne
dans la famille n’a pu dire avec
précision ce qui manque dans la
maison de ferme où habitaient les
victimes, si ce n’est une bague ap-
partenant à Marcel Landry. Le ca-
poral Bernard Meunier, de l’es-
couade des crimes contre la
personne de la SQ, a dit que les
policiers ont fait reproduire la ba-
gue qu’un bijoutier de Joliette
avait réalisée spécialement pour
Marcel Landry. À l’intérieur, les
initiales du bijoutier sont gravées.
On demande à toute personne qui
aurait pu acheter ou recevoir une
bague identique de communiquer
au 1-800-659-4264 ou au
514-596-3684 ou encore par le site
Internet : crime.personne@sure-
te.ca. De plus, la SQ et la police de
la région de Joliette espèrent que
quelqu’un reconnaîtra la hache et
la corde. Personne n’a pu identifier
la hache comme appartenant aux
victimes. Quant à la corde d’une
longueur de trois mètres, elle de-
vait servir à ligoter les trois person-
nes âgées ; les auteurs des crimes
avaient commencé à les attacher,
mais n’ont pas continué.

Les forces policières font un ef-
fort particulier pour tenter d’éluci-
der ces meurtres qui font encore
trembler la population de la région

de Joliette, et particulièrement à
Saint-Paul-de-Joliette. Jusqu’à de-
main soir, une vingtaine d’enquê-
teurs de la SQ en collaboration
avec des policiers locaux vont faire
du porte-à-porte dans ce secteur.
De plus, l’impressionnant véhicule
qui sert de poste de commande-
ment à la SQ pour les opérations
d’envergure sera stationné devant
l’hôtel de ville. Toute personne
croyant avoir des renseignements
pourra se présenter et rencontrer
sur place un policier.

Récompense de 50 000 $
La récompense de 50 000 $ of-

ferte par la SQ en mai dernier n’a
pas permis aux policiers d’avancer
dans leur enquête. Cette situation
en laisse plusieurs perplexes. Les
policiers ne rejettent pas l’hypo-
thèse que ces assassinats aient pu
être commis par un seul individu.
Mais si ce carnage est l’oeuvre de
plus d’une personne, on s’interroge
sur le fait que l’offre de 50 000 $
n’ait pas réussi à délier des lan-
gues.

Pas moins de 350 informations
ont été reçues depuis les crimes, il
y a maintenant près d’un an. Tous
les membres de la famille Landry
ont été rencontrés. Toutes les por-
tes du village ont été visitées. Cela
a permis d’établir que le drame
s’est produit entre 23h et 1h, a dit
l’agent André Goulet, de l’escouade
de crimes contre la personne de la
SQ. Il ajoute qu’il est possible que
les meurtres soient l’oeuvre de
gens de l’extérieur de la région qui
auraient pu obtenir des renseigne-
ments sur les victimes.

La mairesse de Saint-Paul-de-Jo-
liette, Fernande Richard, a souligné
que la population vivait encore
dans l’inquiétude et que le fait de
voir des policiers y revenir pour
poursuivre leur enquête la rassu-
rait. « À un certain moment, tout va
aboutir et ce que font les enquê-
teurs présentement va certainement
aider. J’aurais aimé que les poli-
ciers en disent plus ce matin, mais
je comprends très bien qu’ils doi-
vent garder des éléments confiden-
tiels pour ne pas nuire à leur en-
quête. »

La famille décimée est l’une des
plus anciennes de ce village et la
rue où les trois victimes habitaient
porte le nom de Landry en souve-
nir de leurs ancêtres.
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New York essaie de
se débarrasser de ses rats

Associated Press

NEW YORK — Plusieurs experts se
sont réunis hier à l’Université de
Columbia pour tenter de se débar-
rasser des rats qui peuplent New
York.

« Il y a vingt ans, toute cette ville
avait décidé de fournir un effort
pour combattre les rats », a expli-
qué l’un d’entre eux, Randy Du-
pree. « Ce n’est plus le cas aujour-
d’hui, et nous assistons à un
bourgeonnement de la population
des rongeurs. Il faut que tout le
monde participe à joigne la guerre
contre les rats. »

Une assemblée d’environ 250
personnes a assisté au Sommet sur
les rats, au cours duquel de nom-
breux spécialistes, responsables de
la santé et politiciens ont réussi à
identifier l’ennemi public numéro
1, le Rattus norvegicus, communé-
ment appelé Rat norvégien.

À New York, la haine du rat s’est
développée ces derniers temps. La
mairie a donc mis en place deux li-
gnes téléphoniques spéciales, et le

maire de la ville, Rudolph W. Giu-
liani, a désigné un « Monsieur
rats ».

« Nous déployons des efforts ja-
mais vus pour tuer les rats », a ex-
pliqué M. Giuliani. « Nous en
tuons plus que n’importe où ail-
leurs, et nous sommes les premiers
tueurs de rats du pays. »

Pour améliorer la lutte contre les
rongeurs, un conseiller municipal,
Bill Perkins, a proposé de bannir
de New York les corbeilles métalli-
ques qui permettent aux rats de
s’introduire plus facilement dans
les ordures.

Environ 8 millions de rats sont
censés peupler les rues de New
York. Mais selon un spécialiste,
Bruce Colvin, ce chiffre est large-
ment surestimé. D’après lui, pour
combattre efficacement les ron-
geurs, la mairie devra éliminer leur
nourriture — particulièrement la
graisse dans les restaurants — et
non pas chercher à les empoison-
ner.
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Plus de douze millions gaspillés en médicaments trop chers
S I L V I A G A L I P E A U

Les Québécois ont dépensé 12,4
millions de trop en médicaments
cette année, des millions de per-
dus parce qu’ils achètent des
médicaments d’origine plus
chers, au lieu de se tourner vers
les médicaments génériques,
pourtant identiques en qualité,
et surtout nettement moins coû-
teux.

C’est ce qu’a dénoncé hier l’As-
sociation canadienne des fabricants
de produits pharmaceutiques
(ACFPP) organisme qui représente
quinze entreprises de produits gé-
nériques au Québec. Cette associa-
tion lance aujourd’hui une campa-
gne de publicité pour sensibiliser
le public à sa cause.

« Il est de notre responsabilité
de faire connaître l’existence de
médicaments génériques et de dé-
montrer que l’on peut générer des
économies », a déclaré hier Jean-
Guy Goulet, vice-président de
l’ACFPP, en conférence de presse.

L’Association a déjà dénoncé

cette réalité à plusieurs reprises,
notamment lors de la commission
Clair sur la santé en octobre, ainsi
que lors de la rencontre des minis-
tres de la Santé à Winnipeg, égale-
ment en octobre.

Cette fois, elle argumente, chif-
fres à l’appui. Elle a analysé les sta-

tistiques de la Régie de l’assurance-
maladie du Québec (RAMQ) des
mois de juin 1999 à juin 2000, en
choisissant douze médicaments
consommés par les Québécois qui
participent au régime d’assurance-
médicaments du Québec, médica-
ments dont le pendant générique

existe. Résultat ? « Les statistiques
de la RAMQ sont limpides. Dans la
grande région de Montréal, c’est
7,1 millions de dollars de plus que
les consommateurs ont dépensé,
dont 4,3 millions de dollars, uni-
quement pour les 65 ans et plus »,
et cela parce que les consomma-
teurs ont favorisé les produits
d’origine et non les génériques.

« Il en va ainsi pour toutes les
régions du Québec et pour chacun
des douze médicaments choisis.
Les montants d’économies possi-
bles sont de l’ordre de 25 mil-
lions. »

Ces possibles économies sont
d’autant plus intéressantes que l’on
sait que le déficit de la RAMQ va
croissant. Selon son dernier rapport
d’activité rendu public il y a quel-
ques semaines, le déficit de 2000
dépasse les 70 millions, en hausse
de 55 millions par rapport à 1999.

Le débat relance également la
question de la règle dite « de 15
ans », règle unique au Québec qui
garantit le remboursement des mé-
dicaments d’origine par la RAMQ
pendant 15 ans après son entrée en
marché. Ailleurs au pays, une fois
le produit générique sur le marché,
les assurances ne remboursent plus
que les produits les moins chers.

À la RAMQ, on a tenu à relativi-

ser ces données hier. « Ils parlent
d’économies de 12 millions pour
12 médicaments. Nous, notre ana-
lyse pour tous les médicaments dé-
montre que cela coûte 22 millions
de plus pour la non-application du
principe du prix le plus bas », a ex-
pliqué hier Patrick Septembre,
agent d’information à la RAMQ.
De ces 22 millions, 17 sont rem-
boursés par le gouvernement, cinq
millions sont financés par les con-
sommateurs. « On est loin de leurs
chiffres ».

Quant aux compagnies de re-
cherche pharmaceutique du Ca-
nada, association qui regroupe les
compagnies de produits d’origine
ou brevetés, elles ont dénoncé hier
la sortie de l’ACFPP, soulignant
« son incompréhension de l’indus-
trie de la recherche pharmaceuti-
que, de sa contribution à l’écono-
mie québécoise et à la qualité de
vie de la population et de la vraie
valeur des médicaments innova-
teurs ». Selon eux, la fameuse « rè-
gle des 15 ans » québécoise stimule
la recherche et le développement,
donc l’économie en général, règle
qui a permis au Québec de se his-
ser à la tête de l’industrie au Ca-
nada. L’Association compte 25
compagnies au Québec et quelque
7900 emplois.

Fabienne Sallin - PCSource: RAMQ

Marque Médicament Traitement Dose Coût ($)

Lipidil Micro Origine Cholestérol 200 mg 1,73
Fenofibrate Générique 1,21

Prozac Origine Dépression 10 mg 1,57
Fluoxetine Générique 1,17

Relafen Origine Arthrite 500 mg 0,67
Nabumetone Générique 0,50

Zoloft Origine Dépression 100 mg 1,61
Sertraline Générique 1,22

Sotacor Origine Coeur 160 mg 1,03
Sotalol Générique 0,65

Hytrin Origine Hypertension 5 mg 0,95
Terazosin Générique 0,60

Coûts comparatifs de six médicaments d’origine
et six médicaments génériques, utilisés couramment au Québec

Pour un régime d’assurance-médicaments public universel
J E A N - F R A N Ç O I S B É G I N

La Coalition sur l’assurance-mé-

dicaments, la CSN et la CSQ ont

renouvelé, hier, leur appel en fa-

veur d’un régime d’assurance-

médicaments entièrement public,

dénonçant du même souffle les

tergiversations du ministère de

la Santé, qui tarde à étudier

cette possibilité.

En annonçant au printemps der-
nier que le plafond des primes
d’assurance-médicaments passerait
de 175 $ à 350 $ par année, la mi-
nistre de la Santé, Pauline Marois,
avait promis de créer un comité
pour évaluer la faisabilité et la per-
tinence d’un régime universel, en
lieu et place du régime mixte ac-
tuel. Six mois plus tard, rien n’est
fait.

« Il n’y a toujours personne de
nommé et il n’y pas de mandat qui
a été donné, alors qu’on nous avait
dit que ce serait fait avant la fin no-

vembre », déplore Denise Boucher,
vice-présidente de la CSN.

Au ministère, on assure que la
composition du comité sera annon-
cée avant Noël, mais on refuse de
préciser s’il sera uniquement formé
d’experts ou s’il inclura des repré-
sentants des patients, des syndicats
et des organismes communautaires.

En commission parlementaire,
en février dernier, de nombreux or-
ganismes — dont la CSN, la CSQ,
la Fédération des infirmières et le
Protecteur du citoyen — avaient
suggéré d’instaurer un régime pu-
blic universel, une proposition déjà

formulée par le Forum national sur
la santé en 1997.

Selon la Coalition sur l’assuran-
ce-médicaments, un régime univer-
sel permettrait à l’État de négocier
de meilleurs prix avec les compa-
gnies pharmaceutiques. Mais un tel
régime serait surtout plus équita-
ble, car l’ensemble des Québécois
en assumeraient le fardeau finan-
cier. Présentement, les plus fortu-
nés détiennent généralement des
assurances privées. Le régime pu-
blic couvre donc les gens les plus
pauvres, qui sont souvent ceux qui
requièrent le plus de médicaments.

C’est un des facteurs qui expli-
quent que le coût brut du régime
public d’assurance-médicaments a
augmenté de 16,5 % en 1999-2000,
une hausse semblable à celles ob-
servées chaque année depuis la
création du régime, en 1996. Ces
augmentations ont plongé le ré-
gime dans le rouge. Pour arrêter
l’hémorragie, la ministre a doublé
depuis juillet le plafond des primes
du régime public.

Elle s’apprête aussi à édicter un
règlement permettant à la Régie de
l’assurance-maladie du Québec de
modifier le montant maximal de la
prime, sur la base des coûts de
l’année précédente et de la hausse
des coûts que l’introduction de
nouveaux produits à la liste des
médicaments remboursables risque
d’entraîner.

La Coalition s’oppose à ce projet
de règlement, qui pourrait entrer
en vigueur dès le 3 décembre.« Il
est très clair que le gouvernement
transfère encore une fois la hausse
des coûts à la population sans faire
le moindre effort de contrôle des
coûts », dit la porte-parole de l’or-
ganisation, Jennifer Auchinleck.

Pour la Coalition, il est plus
pressant que jamais d’adopter une
politique globale sur les médica-
ments. Cette politique passerait en-
tre autres par l’abolition de la « rè-
gle des 15 ans », qui allonge la
protection accordée aux médica-
ments brevetés, mais aussi par
l’implantation de mesures afin
d’améliorer les pratiques médicales
en matière de prescription de mé-
dicaments. Selon le Forum national
sur la santé, entre 23 et 29 % des
prescriptions sont inappropriées.
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La RAMQ
décidera de
la hausse
des coûts

D E N I S L E S S A R D

QUÉBEC — C’est la Régie de l’as-
surance-maladie, et non le gouver-
nement, qui décidera de la hausse
prochaine des coûts du régime
d’assurance-médicaments, a indi-
qué hier la ministre de la Santé,
Pauline Marois. Une nouvelle ma-
joration des plafonds des primes
devrait être annoncée dans les pro-
chaines semaines pour entrer en vi-
gueur le 1er janvier 2001.

La loi 117 adoptée en juin der-
nier prévoit que le plafond des pri-
mes — passé de 175 $ à 350 $ en
juillet dernier — est modifié le 1er
janvier selon un taux fixé par la
RAMQ. La ministre a rappelé que
le régime ne peut faire de déficit et
doit s’autofinancer. La hausse du
plafond des primes annuelles est le
seul levier confié à la régie au
terme de la loi. On ne touchera
donc pas aux barèmes, à la coassu-
rance ou au niveau des franchises.
Or, reconnaissent des sources au
ministère de la Santé et à la
RAMQ, il est clair que le coût du
régime va continuer d’augmenter.
La croissance des coûts a été de
16 % pour l’année qui se termine,
et tout indique que cette tendance
se poursuivra.

À la RAMQ on planche encore
sur les prévisions actuarielles pour
fixer le nouveau plafond. Hier,
Mme Marois insistait sur le fait que
cette majoration ne serait pas une
décision gouvernementale. La Ré-
gie fixera le taux et en informera la
ministre Marois, qui ne fera que re-
layer l’information au Conseil des
ministres.
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100 figures dominantes
du Mouvement Desjardins honorées

P I E R R E G I N G R A S

UN SIÈCLE après sa fondation par Alphonse Desjardins, 5 millions de
membres et 77 milliards d’actif plus tard, le mouvement coopératif qui
porte son nom a décidé d’honorer ces jours-ci 100 personnalités qui ont
oeuvré au sein de l’institution, le plus souvent dans l’ombre.

Sous la direction de l’ex-directeur du Devoir, Claude Ryan, un comité
s’est penché sur 234 candidatures, bénévoles ou salariés, qui ont travaillé
à tous les échelons de l’organisation, des hommes pour la plupart puisque
pendant longtemps dans les caisses et un peu partout au Québec, les fem-
mes n’ont pas eu le droit d’accéder à des postes importants.

Hier, à Montréal, au cours d’une brève et sobre cérémonie où on souli-
gnait l’apport de 13 des personnalités retenues par le jury, M. Ryan a in-
sisté sur le fait que plusieurs des artisans qui avaient contribué à l’évolu-
tion du Mouvement étaient des bénévoles et qu’on y comptait aussi
plusieurs prêtres. « On oublie parfois que de nombreuses caisses sont ve-
nues au monde dans des sous-sols d’église grâce à l’apport du clergé », a-
t-il fait valoir.

La Presse présente quatre courts portraits parmi les personnalités pré-
sentées hier.

500 000 $
dans une valise

A
ujourd’hui âgé de 69 ans,
François Richard a été parmi
les deux premiers comptables
agréés à entrer au service du
Mouvement Desjardins. Avec

son collègue, il a changé les métho-
des comptables archaïques des
caisses pour les faire entrer dans
l’ère moderne. Il souligne avec
fierté que la Fédération des caisses
de Montréal où il travaillait est
passé d’un actif de 250 millions en
1961 à 16 milliards 30 ans plus
tard.

Familier avec les premiers systè-
mes informatiques, on lui confie
l’administration des huit points de
service des caisses populaires qui
seront installés pour desservir
l’Expo 67. La compagnie Bur-
rough’s, qui voulait bien obtenir
un contrat des caisses, prête un or-
dinateur durant tout l’été. C’est la
première fois au Canada qu’une
transaction est informatisée et
inscrite automatiquement dans un
livret.

« Nous avions prévu un déficit
de 200 000 $, mais finalement nous
avons dégagé un surplus de
290 000 $. C’étaient d’excellents ré-
sultats. » Il raconte qu’un jour, la
caisse d’accueil manque d’argent
après deux heures d’activités, telle-
ment les chèques de voyage à chan-
ger étaient nombreux. Il réclame
alors du responsable de la chambre
forte située ailleurs dans les îles, de
déposer une somme de 500 000 $
en billets dans une petite valise.

« Comme nous n’avons pas l’au-
torisation de nous promener en
voiture sur le site, je demande à
une caissière de l’accompagner jus-
qu’au poste d’accueil et de faire
croire qu’ils sont de grands amou-
reux et de ne pas hésiter à faire du
necking. Ils ont donc traversé les
lieux à pied et en utilisant le Métro
Express avec leur petite valise à la
main. Le voyage a duré 20 minutes.
Ils n’ont pas eu le temps de faire
beaucoup de necking », lance-t-il
dans un éclat de rire.

Il sommait immédiatement les
autorités de l’Expo de lui donner le
même privilège que les vendeurs
de hot-dog, pouvoir circuler en voi-
ture sur le site. Sinon toutes les
caisses fermaient illico. Le permis a
été accordé deux heures plus tard.

Trois hold-up
dans la cuisine

À
Sainte-Marcelline, dans La-
naudière, la caisse populaire
était située dans la maison de
Marguerite Latendresse. Du-
rant 15 ans. Nous sommes en
1963. Salaire : 10 $ par se-

maine. Elle est la seule personne
qui y travaille et elle y fait tout.
Mais le titre de gérant revient à son
mari, un travailleur en construc-
tion, et c’est lui qui signe tous les
documents officiels.

« C’était pratique courante dans
les campagnes, explique-t-elle. Les
femmes ne pouvaient accéder à des
fonctions « supérieures » dans les
caisses. C’est le mari qui avait le ti-
tre même s’il n’y travaillait pas ».
Ce n’est qu’en 1978 quelle devien-
dra une « vraie » gérante.

Si elle avait hérité de la caisse du
village, c’est que la responsable
précédente avait craqué à la suite
d’un hold-up. Pendant 10 ans, les
braqueurs ignorent la caisse de
Mme Latendresse. Puis en 1973, elle
se retrouve avec un revolver dans
le dos. Elle est seule. Le bandit fait
main basse sur 1100 $. Il ramasse
aussi beaucoup de monnaie qu’il
dépose dans un sac en papier. Le
sac crève sous le poids. Et voilà
Marguerite Latendresse à quatre
pattes par terre en train d’aider
spontanément son braqueur à ra-
masser les pièces pour qu’il puisse
quitter les lieux au plus vite.

En deux autres occasions, son
mari ou des amis de la famille sont
dans la cuisine quand les voleurs
se présentent. « Je leur disais : te-
nez-vous tranquilles, je vais m’oc-
cuper de ça. » Et tout se déroulait
sans anicroche sauf en une occasion
où elle s’est retrouvée attachée et
menottée avec son mari. Après
l’aménagement d’une nouvelle
caisse en 1978, elle a encore eu
droit à trois autres hold-up. On n’a
arrêté qu’un seul voleur à la suite
de ces braquages.

La gérante de la caisse de Sainte-
Marcelline n’a pas froid aux yeux.
« Je n’ai jamais eu peur. Mais je
n’ai jamais fait de folies non plus
avec une arme sous les yeux. Au-
jourd’hui j’ai 74 ans, je suis très ac-
tive et vis seule. Mais j’ ai mon sys-
tème d’alarme... »

Photos ARMAND TROTTIER, La Presse ©

Des gens qui ont fait leur marque au sein du Mouve-
ment Desjardins : Madeleine Timmermans (ci-des-
sus), Marguerite Latendresse en compagnie de
Claude Ryan (en haut, à droite), François Richard, ci-
contre, et Gilbert Ouellette.
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Pas de poste
pour une femme

M
adeleine Timmermans a tra-
vaillé durant des années à
aider les femmes du Mouve-
ment Desjardins à faire leur
chemin dans les dédales des

caisses et des fédérations. Elle a
fondé le Réseau Femmes Desjar-
dins.

« Je voulais que les femmes
prennent conscience de leur valeur,
qu’elles aient accès aux postes de
responsabilité à tous les niveaux
hiérarchiques chez Desjardins. »
Âgée de 62 ans, retraitée, passion-
née de jardinage et toujours très ac-
tive, elle est fière du travail accom-
p l i . M a i s , a v o u e - t - e l l e
candidement, les progrès sont plu-
tôt lents et les femmes qui accèdent
à un poste supérieur ne sont pas
encore assez nombreuses dans le
Mouvement.

Il n’en reste pas moins que les
choses ont changé. Elle se souvient
qu’à la caisse populaire de Plessis-
ville où elle commence au bas de
l’échelle, en 1956, un poste de gé-
rant adjoint se libère. Voilà quel-
ques années qu’elle y travaille et
réclame la place. On lui préfère
plutôt un caissier à temps partiel
qui ne travaille que le vendredi.
Elle demande des explications.
« Pas question de te donner le
poste. Tu es une femme », lui ré-
pond-on sans détour.

Elle est en furie et démissionne
sur-le-champ. « On me rappelle
une semaine plus tard en m’assu-
rant que le gars n’aurait pas le tra-
vail. Et pendant quatre ans j’ai oc-
cupé le poste sans le titre ni le
salaire. Fallait-il être nounoune ! »

Madeleine Timmermans a appris
la leçon et fera tout pour changer sa
situation et celle des autres fem-
mes. Elle obtiendra finalement le
poste de gérant dans une impor-
tante caisse de Montréal et sera
aussi cadre à la Fédération.

Bénévole un jour...

C’
était en 1948. Le célèbre
chanoine Groulx exhorte
ses semblables de s’engager
dans le mouvement Desjar-
dins. Pour lui, la planche de

salut des Québécois pour maîtriser
leur économie et être maître chez
eux passe par les caisses populai-
res. Gilbert Ouellette, du quartier
Rosemont à Montréal, répond à
l’appel à titre de bénévole. Il a 22
ans. Déjà il fonde sa première
caisse populaire, celle de Sainte-
Philomène-de-Rosemont.

Et 52 ans plus tard, il était tou-
jours administrateur bénévole dans
le Mouvement. Il a aussi été du
groupe fondateur de deux autres
caisses. L’an dernier à 73 ans, il a
collaboré à la production d’une vi-
déo montrant aux personnes âgées
comment utiliser les guichets auto-
matiques. Il a aussi rédigé plu-
sieurs dépliants à cette fin. « J’ai
toujours eu du plaisir à voir l’actif
de ma caisse augmenter. C’était
une grande gratification. Vous sa-
vez, même si je gagnais 5 millions
aujourd’hui, cela ne m’énerverait
pas trop, dit-il à la blague. Des mil-
lions, j’en ai administré durant une
cinquantaine d’années. »
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«Mort » annoncée de
milliers de sites Web

F R A N C O I S B E R G E R

Des milliers d’entreprises, d’organismes et
d’individus se retrouveront, bien malgré eux,
débranchés du réseau Internet demain matin
parce qu’ils n’auront pas renouvelé l’enregis-
trement des « noms de domaine » qui ser-
vent d’adresses pour leurs sites Web ou leur
système de courrier électronique au Canada.

L’Autorité canadienne pour les enregistre-
ments Internet (ACEI), chargée depuis deux
mois d’administrer les noms de domaine se
terminant en .ca (pour Canada), a fixé à mi-
nuit ce soir le délai ultime pour renouveler
l’enregistrement et acquitter les droits de
quelque 98 000 noms Internet auprès de l’un
ou l’autre des 63 registraires dûment manda-
tés à travers le pays.

Un nom qui n’aura pas été réenregistré de-
viendra inopérant au cours de la nuit pro-
chaine, c’est-à-dire que les internautes n’au-
ront plus accès à l’adresse électronique
correspondante, qu’il s’agisse d’un site Web
ou d’une adresse de courriel. Les particuliers
qui disposent d’une adresse de courriel avec
le suffixe .ca n’ont pas à faire l’enregistre-
ment eux-mêmes, cela étant le devoir de leur
fournisseur de service Internet.

Le site officiel de l’ACEI, un organisme
basé à Ottawa, donnait hier en fin d’après-
midi la liste de plus de 45 000 noms de do-
maine se terminant en .ca qui n’avaient pas
été renouvelés. Plusieurs de ces noms n’ont
qu’une existence « théorique » depuis leur

enregistrement initial, qui peut remonter
aussi loin qu’à 1990, car on estime que
25 000 de ces adresses Internet sont encore
actives, trois sur quatre renvoyant à un site
Web et les autres à des adresses de courriel.

Parmi ces noms de domaine ou adresses
encore en activité, environ 10 000 appartien-
nent à des entreprises qui vont connaître de-
main matin, à leur grande surprise, une
« panne générale » qui risque de durer plu-
sieurs jours et de leur coûter cher, croit le
spécialiste Normand Fortier, du registraire
accrédité Mediafusion, à Montréal.

La liste des retardataires publiée hier par
l’ACEI comportait notamment, au Québec,
les noms de sites Web de plusieurs munici-
palités — dont Sorel, Joliette, Fleurimont,
Asbestos, Vaudreuil-Dorion — d’organismes
publics voués au tourisme — dont le Vieux-
Québec — et d’entreprises privées dont de
nombreux bureaux régionaux du courtier
immobilier Remax.

L’ACEI s’attend à une avalanche de requê-
tes demain et pendant tout le week-end et a
demandé aux registraires de se placer en état
d’alerte. L’organisme avait, le 1er novembre,
déjà allongé d’un mois le délai pour le réen-
registrement et a refusé un nouveau prolon-
gement demandé par les registraires.

Des détenteurs de noms de domaine ont
choisi de ne pas les renouveler, mais l’ACEI
n’a pas pu identifier avec précision ceux qui
désiraient les conserver.

• Appareil photo numérique
• Zoom 3x équivalent 34-102 mm
• Résolution 3.34 millions de pixels
• Modes automatique, manuel et semi-manuel
Incluant : carte mémoire 16Mo, pile et chargeur

1 29999 $

• Caméra vidéo numérique format Mini-DV
• Zoom 12 optique / 48x numérique
• Écran couleur 3,5 pouces
• Stabilisateur d’image
Incluant : câble, pile, chargeur

2 09999 $

Valide jusqu’au
30 novembre 2000.

BEAUBIEN

Photos peuvent différer.29
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Valide jusqu’au
14 décembre 2000

Les photos peuvent différer des produits annoncés. Certains items sont en quantités limitées et peuvent avoir été prévendus.

Venez rencontrer M. Allan Selway représentant 
de             qui se fera un plaisir de vous démontrer les
appareils photos 35 mm - APS, numériques et vidéos

Le vendredi 1er décembre de 16 h à 21 h
Le samedi 2 décembre de 10 h à 16 h

Ensemble ELPH Jr.
• Appareil photo APS léger et compact
• Objectif AF 26 mm F2.8
• Flash intégré

14999 $

• Appareil photo 35 mm compact
• Objectif zoom 38-120 mm
• Multimodes

29999 $

• Appareil photo réflex 35 mm
• Objectif zoom 28-90 mm F4-5.6
• 10 modes d’exposition
• Flash intégré escamotable

49999 $

Achetez 
l’imprimante CD-300 
avec l’appareil photo

numérique 
PowerShot S-100 

et OBTENEZ UN 
RABAIS POSTAL

de 100$

Incluant : sac transport,
film, courroie et pile

CD-300
• Imprimante 

sublimation 
thermique

• Format d’impression 
4 x 6 et 4 x 10

• Compatible DPOF
49999 $

Incluant : étui, 
courroie et pile

Sure Shot Classic120

• Appareil 
photo réflex 35 mm • Appareil photo robuste et rapide

• Objectif zoom 28-90 mm F4-5.6
• 10 modes d’exposition
• Flash intégré escamotable

68999 $

Elan II

Incluant : sac transport,
film, courroie et pile

• Appareil numérique
• Zoom 2x (35-70 mm)
• Résolution 2.1 millions de pixels 
• Interface USB

79999 $ Incluant : étui, carte
mémoire 8Mo et acc.

• Caméra vidéo numérique format Mini-DV
• Zoom 10x optique / 40x numérique
• Photo sur carte MMC
• Écran couleur 2,5 pouces
• Stabilisateur d’image
Incluant : câble, pile, chargeur et carte MMC 8 Mo

2 14999 $

Coffret cadeau : étui,
film, trépied et pile

Pour vos cadeaux de Noël
pensez...
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Les commerçants fautifs désormais fichés par l’OPC
Les informations les concernant seront éventuellement accessibles sur Internet

A N D R É D U C H E S N E

La décision de l’Office de la protection des
consommateurs (OPC) de rendre public un
fichier de commerçants ayant fait ou faisant
l’objet de plaintes soulève des inquiétudes
auprès d’associations de gens d’affaires. Elles
considèrent l’initiative incomplète, voire car-
rément dangereuse.

« Ce fichier fait peut-être part du nombre
de plaintes, mais ne donne aucune idée
quant aux démarches réalisées par un com-
merçant pour corriger une situation », ob-
serve Sylvie Ratté, économiste principale à la
Fédération canadienne des entreprises indé-
pendantes (FCEI).

Désormais, le consommateur souhaitant
faire l’achat d’une piscine, d’une voiture, de
meubles, de services financiers et d’une foule
d’autres produits aura donc accès à ce nouvel
outil appelé le « Profil du commerçant ». Te-
nant en une page, le document (un par com-
merçant) est tiré d’une banque de données
créée par l’OPC à partir de la compilation de
milliers de plaintes de consommateurs insa-
tisfaits. Amorcée le 1er mai 1999, cette com-
pilation fait état de 4247 plaintes ; 26 des
commerçants fichés comptent 15 plaintes et
plus à leur actif.

« Ce sont des plaintes documentées et fon-
dées », insiste la présidente de l’OPC, Nicole
Fontaine.

Depuis sa fondation il y a une trentaine
d’années, l’organisme a reçu quelque
480 000 plaintes de consommateurs insatis-
faits. Les plus fréquentes touchent le do-
maine de l’automobile, de l’habitation, des
meubles et des services financiers. Leur na-
ture va de la qualité du produit au non-res-
pect de la garantie, en passant par l’annula-
tion du contrat, les délais de livraison, etc.

« Plus de 30 % de l’ensemble des plaintes
porte sur la qualité des biens alors qu’envi-
ron 20 % de celles-ci concernent des prati-
ques commerciales interdites », poursuit Mme

Fontaine.
Genre de fiche signalétique, ce « Profil du

commerçant » fait état du nombre de plaintes
inscrites à l’OPC, indique celles qui ont été
réglées, celles qui ne l’ont pas encore été, la

nature de celles-ci, les articles de loi violés
par le commerçant et les amendes payées.

Jusqu’à maintenant, seuls les jugements
impliquant des commerçants étaient disponi-
bles aux consommateurs. L’accès à ces infor-
mations découle d’un élargissement de la po-
litique des renseignements publics de l’OPC.

À la Corporation des concessionnaires au-
tomobile du Québec, qui compte 882 mem-
bres, l’initiative inquiète. « C’est très délicat.
Si un commerçant fait l’objet de 10 plaintes
non fondées, mais qui sont inscrites dans son
dossier parce que pas encore réglées, un con-
sommateur peut décider d’aller voir ail-
leurs », déplore le président et directeur gé-
néral, Jacques Béchard.

Selon lui, les concessionnaires ont investi
des sommes considérables dans leur entre-
prise pour répondre aux besoins du client.
De plus, ils font l’objet de contrôles internes
sévères des constructeurs. « On ne laissera
pas ce beau travail être détruit par une méca-
nique très dangereuse », dit-il.

Réaction semblable à la Coopérative des
commerçants du Québec. « Pourquoi ne pas
avoir un indicateur de qualité comme la
norme ISO, suggère le directeur général Jac-
ques Bourgeois. Le commerçant se forcerait
pour conserver cette marque de reconnais-
sance. »

Pour Sylvie Ratté de la FCEI, les plaintes
sont peut-être considérées comme fondées
par l’OPC, mais rien ne dit si le commerçant
a été reconnu coupable devant la cour.
« Dans bien des cas, ajoute-t-elle, ce n’est
pas le commerçant qui est en faute, mais le
fabricant ou le distributeur. Prenez la récente
grève dans le port de Montréal. Cela a en-
traîné d’importants délais de livraison. »

Les commerçants « fichés » auront accès à
leur dossier et pourront contester des rensei-
gnements qui, à leurs yeux, ne concordent
pas avec la réalité. Les profils couvrent les 24
derniers mois d’activités des entreprises et
les renseignements sont mis à jour régulière-
ment. Pour l’instant, ils sont disponibles par
téléphone ou par écrit, mais ils seront éven-
tuellement accessibles sur le site Internet de
l’OPC.

Photothèque ARMAND TROTTIER, La Presse ©

Les plaintes les plus fréquentes soumises à l’Office de protection des consommateurs tou-
chent, entre autres, le domaine de l’automobile.
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De notre belle collection. Perles blanches des
mers du sud et perles noires de Tahiti.

15 000 $ - et plus.
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VIVEZ À UN TRAIN D’ENFER!

Quand Fillion change d’adresse, c’est vous qui débarrassez le plancher! 
Profitez-en pour partir avec les meilleures marques à des prix qui déménagent.

Jusqu'à épuisement des stocks

VENTE DE DÉMÉNAGEMENT

5730, rue Sherbrooke Est ::::  Près du stade Olympique ::::  (514) 254-6041  ::::  www.fillion.qc.ca ::::  Dès janvier 2001, à un coin de rue vers l’ouest
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LIBÉRATIONS CONDITIONNELLES

Faut-il rejeter l’enquête?
A N D R É C É D I L O T

L’ENQUÊTE interne de la Commis-
sion nationale des libérations con-
ditionnelles (CNLC) sur la con-
duite du commissaire Jean Dugré
était-elle à ce point orientée qu’il
faille l’écarter complètement ?

La réponse que donnera le juge
Marc Nadon, de la Cour fédérale,
scellera le sort du commissaire,
suspendu avec solde depuis le 29
août 1999 pour avoir dénoncé le
fonctionnement de la CNLC, et
plus spécialement l’ingérence de
certains haut dirigeants au Québec.

En raison d’un accroc aux règles
de procédures, le juge a déjà an-
noncé qu’il rejetait tout le « volet
déontologique » de l’enquête faite
par le doyen de la faculté de droit
de l’Université de Moncton, Michel
Doucet, qui avait conclu que M.
Dugré avait commis une faute.

Sans se prononcer sur la valeur
de l’enquête, le juge Nadon est
d’avis que l’ancien président de la
CNLC, William Gibbs, s’est trompé
en confiant ce mandat à M. Doucet.
Selon lui, il revenait à un ministre
du gouvernement fédéral d’insti-
tuer l’enquête, de façon à préserver
les droits du commissaire Dugré à
une défense pleine et entière.

Il reste au juge à décider si les
conclusions de M. Doucet quant au
fonctionnement de la CNLC sont

légitimes. D’après l’avocat de M.
Dugré, elles sont toutes aussi tarées
puisqu’elles découlent de la même
enquête.

À l’appui de son propos, Me Pa-
quin a relevé plusieurs travers dans
le rapport de M. Doucet. Il lui re-
proche surtout d’avoir refusé de
rencontrer plusieurs témoins, dont
des anciens commissaires, telle la
sénatrice Lucie Pépin, qui mettent
également en doute l’indépendance
de la CNLC.

Ces interrogatoires étaient d’au-
tant plus importants que les pro-
blèmes de M. Dugré viennent de ce
que M. Doucet a donné davantage
de poids à la version d’un autre
commissaire, à temps partiel celui-
là, qui s’était plaint ouvertement de
l’ingérence à la CNLC.

Lors de sa rencontre avec M.
Doucet, ce commissaire a viré ca-
pot. Ironie du sort, après 17 mois
d’attente, son contrat vient tout
juste d’être renouvelé à la CNLC.
« Il ne s’agit pas de savoir si M.
Dugré dit vrai. En soi, que M. Du-
gré pense qu’il y a de l’ingérence,
c’est déjà troublant », estime le
juge Nadon, qui n’a cessé de poser
des questions tout au long du ré-
quisitoire de l’avocat de la CNLC,
David Lucas. À la fin de la journée,
le juge a quitté le banc en annon

Le harcèlement criminel
est en hausse

P A S C A L E B R E T O N

L’INCIDENCE du harcèlement cri-
minel serait en hausse, selon les
plus récentes données de Statisti-
que Canada, et c’est Montréal qui
se classe au deuxième rang, der-
rière Saskatoon, pour le plus haut
taux.

Entre 1996 et 1999, les corps po-
liciers ont noté une augmentation
de 32 % des cas de harcèlement cri-
minel et la majorité des victimes,
soit 77 %, sont des femmes. « Cela
n’indique pas nécessairement une
augmentation des incidents de har-
cèlement puisque les pratiques de
déclaration des victimes et de la
police peuvent influencer le nom-
bre de crimes signalés. Cela peut
aussi témoigner d’une plus grande
prise de conscience à l’égard du
harcèlement criminel et de la gra-
vité potentielle de ce crime », a in-
diqué l’auteur Karen Hackett dans
son rapport.

Un total de 106 forces policières
au pays, s’occupant de 41 % du vo-
lume national annuel de crimina-
lité, ont signalé 5382 incidents de

harcèlement criminel, ce que Statis-
tique Canada nomme aussi « tra-
quage ». Parmi les dix villes choi-
sies pour la compilation des
données, Saskatoon présente le
plus haut taux de traquage avec 75
incidents de harcèlement pour
100 000 habitants. Montréal arrive
au deuxième rang avec 73 incidents
pour 100 000 habitants, et Vancou-
ver au troisième rang avec 68. C’est
à Kitchener-Waterloo que le taux
d’incident est le plus bas, soit 18.

Les différents corps policiers de
la région de Montréal ne pouvaient
se prononcer hier sur ces chiffres,
disant que tous les incidents de
harcèlement criminel n’aboutissent
pas toujours en des plaintes, ce qui
complique la compilation des don-
nées statistiques.

Plus de 36 % des femmes sont
victimes de harcèlement criminel
de la part d’un ancien conjoint et
15 % par un petit ami ou un ancien
petit ami. Les hommes, de leur
côté, sont majoritairement harcelés
par des connaissances (44 %). Si
les hommes font moins souvent les
frais de harcèlement criminel, la
proportion de victimes de sexe

masculin a tout de même augmenté
de 19 à 23 % entre 1995 et 1999.

Dans 10 % des cas chez les hom-
mes et un peu moins de 5 % chez
les femmes, les plaintes concernent
une relation d’affaires.

Les menaces, les appels télépho-
niques à caractère menaçant ou
harcelant, les voies de fait simples
et les méfaits constituent la plupart
des infractions qui sont liées au
harcèlement criminel.

Dans certains cas, le traquage
peut aussi dégénérer en crime plus
grave encore. De 1997 à 1999, le
harcèlement criminel a donné lieu
à neuf homicides. Dans chaque cas,
la victime était une femme qui,
après avoir été harcelée, a été tuée
par un conjoint dont elle s’était ré-
cemment séparée, par un ex-mari
ou un ancien amant.

Plus de 4000 causes ayant trait
au harcèlement criminel ont été
portées devant les tribunaux pour
adultes en 1998 et 1999. C’est une
augmentation de 32 % par rapport
à 1994-1995 et la moitié de ces ac-
cusations se sont conclues par une
condamnation.

Économisez  jusqu’à

50%
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PLACE BONAVENTURE
HALL EST Vendredi, samedi, dimanche

1, 2, 3 décembre 2000

Rens. : (450) 430-3109 / Du 1er au 3 déc. (514) 397-4800

Salon et exposition féline de championnat canadien
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Applicable sur un billet d’admission (adulte) en échange
d’aliments pour chats, remis à Jeunesse au Soleil,
 à l’intention des démunis, propriétaires de chats
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Heures d’ouverture
Vend. : 13 h à 18 h
Sam./ dim. :
9 h à 18 h

Admission
Adultes : 8 $
Étudiants et âge d’or : 6 $
Enfants (6 à 12 ans) : 3 $
www.noeldeschats.com
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192, rue St. Zotique est, au coeur de la Petite Italie 279-5585DEPUIS 1959

La Bijouterie Italienne est fière de vous 
offrir la tradition d’excellence en horlogerie.
V O T R E  B I J O U T I E R  A G R É É  R O L E X .

Vous méritez ce qu’il y a de
mieux au monde…une Rolex.
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Source: Statistique Canada PC

nombre

Conjoint (e)
Ex-conjoint (e)
Petit (e) ami (e) actuel ou antérieur
Autre membre de la famille
Connaissance
Relation de travail
Autre relation
Étranger (ère)
Inconnu (e)
Total

3
98
49
59

396
107

44
104

37
897

%

0,3
10,9

5,5
6,6

44,1
11,9
4,9

11,6
4,1

100,0

Accusés
Victimes masculines

nombre

115
1134
482
111
782
146

24
225
101

3120

%

3,7
36,3
15,4

3,6
25,1

4,7
0,8
7,2
3,2

100,0

Victimes féminines

Le harcèlement criminel est principalement dirigé contre les
femmes. En 1999, plus de la moitié des victimes féminines
ont été harcelées par un partenaire  actuel ou antérieur; aussi
25 % des femmes ont été traquées par une connaissance.
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QUÉBEC
Les péquistes

choisiront le 4 mars
leur candidat
dans Mercier

« Il y a un ressort de tendu »

Bouchard: la souveraineté est au bout du chemin

P A U L R O Y

QUÉBEC — Lucien Bouchard a
bombé le torse hier pour dire que
ceux, à Ottawa, qui croient que les
élections de lundi ont « rivé son
clou à la souveraineté du Québec »,
ne connaissent pas l’histoire. « Ils
ne connaissent pas la capacité de
rebondissement du peuple du Qué-
bec. Ils ne savent pas qu’il y a un
ressort de tendu et qu’au bout du
chemin actuel, il y a la souverai-
neté du Québec. »

Le premier ministre répondait au
chef et unique député de l’ADQ,
Mario Dumont, qui l’invitait, à la
lumière de « l’échec du Bloc qué-
bécois » lors des élections de lundi,

à un examen de conscience concer-
nant sa « stratégie de l’isolement ».
« Est-ce que le premier ministre va
arrêter de laisser traîner dans le
paysage l’idée d’un autre référen-
dum auquel personne ne croit de
toute façon — et encore moins de-
puis lundi — et commencer à tra-
vailler avec une politique d’affir-
mation du Québec dans le réel
plutôt que dans le rêve ? »

M. Bouchard a dit qu’il enten-
dait la critique du chef de l’ADQ,
mais qu’il aimerait savoir ce qu’il a
à proposer comme solution (à l’im-
passe constitutionnelle). « On est
en face de l’impuissance générali-
sée, aussi bien de l’opposition offi-
cielle (les libéraux de Jean Charest)
que de l’ADQ. Qu’est-ce qu’ils pro-

posent ? L’impuissance. Incapables
de formuler le moindre programme
constitutionnel, incapables de for-
muler la moindre façon de briser
l’impasse actuelle, incapables de
proposer la moindre façon de con-
vaincre le gouvernement fédéral de
changer d’attitude. »

Et M. Bouchard d’affirmer que le
résultat de lundi « signifie que la
main du père supérieur du quartier
général (Jean Chrétien) va être ex-
trêmement lourde sur le Parti libé-
ral du Québec, qui n’aura plus rien
à dire, qui n’est capable de formu-
ler aucune plate-forme constitu-
tionnelle, et qui doit savoir mainte-
nant que quand il revendique,
comme nous, le transfert des points
d’impôt qui nous appartiennent, il

va se heurter à une oreille très
sourde ».

Chahuté par l’opposition, M.
Bouchard a lancé à l’adresse de ses
détracteurs qu’ils seraient « pas
mal mieux de parler au chef du
Parti libéral du Canada et lui dire
quels sont les intérêts profonds du
Québec ». « Mais ils ne le feront
pas parce qu’ils ont peur, parce
qu’ils savent que ce sera accueilli
par une fin de non-recevoir. »

C’est le député libéral de Mar-
quette, François Ouimet, qui a clos
le débat en expliquant que le pre-
mier ministre se réchauffait en pré-
vision du Conseil national du Parti
québécois, qui se tient ce week-end
à Québec.

D E N I S L E S S A R D

QUÉBEC — C’est le 4 mars que se
tiendra l’assemblée de mise en no-
mination où les militants péquistes
de Mercier choisiront leur candidat
pour l’élection complémentaire
dans le comté laissé vacant par Ro-
bert Perreault.

Bruno Viens, pendant longtemps
dans les structures du Parti québé-
cois, a déjà annoncé qu’il serait
candidat. « J’y vais pour gagner »,
a-t-il déclaré hier soulignant « tra-
vailler avec les militants de Mer-
cier. » Ses adversaires disent déjà
que M. Viens, candidat défait à la
vice-présidence du PQ en mai der-
nier, a l’appui des lieutenants du
premier ministre Lucien Bouchard.

Membre du bureau de direction
de Mercier, Pierre Tadros a déjà an-
noncé sa candidature. Mais les re-
gards se portent surtout du côté
d’Yves Michaud, l’ancien copain de
René Lévesque, qui a l’appui offi-
ciel du vice-premier ministre Ber-
nard Landry, un ami de longue
date de M. Michaud. Le premier
ministre, par contre, verrait d’un
fort mauvais oeil l’arrivée au cau-
cus péquiste d’Yves Michaud, qui
n’a jamais caché qu’il désapprou-
vait la politique linguistique du
gouvernement Bouchard. M. Mi-
chaud lancera un recueil de ses tex-
tes politiques lundi prochain, mais
ne soufflera mot de sa décision au
lancement de son livre. Il compte
faire le point avec son « comité »
vers le 8 décembre et annoncer sa
décision la semaine suivante. « Je
n’ai jamais reculé devant une ba-
taille », clamait-il hier.

M. Michaud a déjà l’appui una-
nime du bureau de direction pé-
quiste de Mercier, et une pétition
d’appui signée par 200 membres
du PQ dans Mercier. « Devant tout
cela je me demande pourquoi M.
Viens a annoncé sa candidature »,
a-t-il lancé hier.

Avec une assemblée de mise en
nomination le 4 mars, les membres
doivent avoir adhéré au PQ avant
le 4 décembre pour pouvoir voter.

Un autre nom, celui de Daniel
Turp, député bloquiste battu lundi,
circulait aussi dans les cercles pé-
quistes pour briguer l’investiture
dans Mercier.

Le débat sur les soins aux personnes
âgées agite l’Assemblée nationale

Grève du transport à Québec: la ministre
privilégie toujours la négociation
N O R M A N D E L I S L E

Presse Canadienne

QUÉBEC — L’opposition libérale
réclame un décret pour mettre fin à
la paralysie du transport en com-
mun à Québec, une hypothèse
obstinément refusée jusqu’à main-
tenant par la ministre du Travail,
Diane Lemieux.

La demande a été formulée hier à
l’Assemblée nationale par le dé-
puté de Mont-Royal, André Tran-
chemontagne, porte-parole libéral
dans les dossiers de relations de
travail.

« La population de Québec souf-
fre depuis quatre semaines. Pour-
quoi la ministre ne dépose-t-elle
pas un projet de décret pour juste-
ment forcer le retour au travail des
employés d’entretien de la Société
des transports de la Communauté
urbaine de Québec (STCUQ) » ? a
déclaré le député Tranchemontagne
en Chambre.

Mais la ministre du Travail,
Diane Lemieux, refuse de se mêler
directement du conflit.

« Les parties ont la responsabi-
lité de régler le conflit. Elles doi-
vent s’installer autour de la table et
régler le conflit », a dit Mme Le-
mieux.

Les 200 employés d’entretien de
la STCUQ sont en grève depuis le 4
novembre. Même s’ils disent assu-
rer les services essentiels, il ne
reste plus que 120 des 360 véhicu-
les en état de prendre la route.

En conséquence, le nombre de
circuits disponibles a été ramené à
quatre et les véhicules ne fonc-
tionneront plus les fins de semaine.

Quelque 50 000 usagers de la ré-
gion doivent donc composer avec
un service de piètre qualité et une
interruption presque totale du
transport en commun.

La ministre Lemieux l’a reconnu
hier, admettant que « le conflit est
plus que désagréable ».

Elle a demandé pour demain un
rapport de la conciliatrice nommée
au conflit.

Mme Lemieux a refusé de rencon-
trer la presse et de répondre aux
questions des journalistes à sa sor-
tie de l’Assemblée nationale.

Entre-temps, la STCUQ a an-
noncé que les tarifs du transport en
commun grimperont de huit pour
cent dès la reprise du service régu-
lier.

La hausse est nécessaire pour
l’achat de nouveaux véhicules et
pour faire face à la hausse du prix
du carburant, ont expliqué les au-
torités de la STCUQ.

N O R M A N D E L I S L E
Presse Canadienne

QUÉBEC — Le ton a de nouveau
monté hier à l’Assemblée nationale
au sujet de la qualité des soins
donnés aux personnes âgées.

L’opposition libérale a parlé de
« personnes âgées maltraitées et
exploitées » par le gouvernement
Bouchard, ce qui a valu à ses dépu-
tés d’être traités de « démagogi-
ques » par la ministre de la Santé,
Pauline Marois.

Selon la députée de Sainte-An-
ne-Saint-Henri, Nicole Loiselle, les
deux tiers des personnes âgées vi-
vant dans les centres de soins de
longue durée seraient obligées de
« porter de façon prématurée » une
culotte d’incontinence, étant ainsi
privées de leur autonomie.

La députée Loiselle a puisé dans
un vocabulaire outré, parlant de
« honte nationale, de scandaleuse
négligence, d’exploitation et d’his-
toire d’horreur ».

Ce type de vocabulaire lui a valu
une réplique cinglante de la minis-
tre Marois, qui juge ces propos
« carrément démagogiques ».

La ministre a vanté « le person-
nel consciencieux et compétent »

qui travaille auprès des bénéficiai-
res dans les centres de soins pro-
longés pour les personnes âgées.

Mme Marois a souligné que le
gouvernement avait réinvesti ré-
cemment quelque 650 millions ad-
ditionnels dans les établissements
du réseau de la santé et que
d’autres investissements seraient
annoncés sous peu, « sûrement
avant la fin de l’année ».

La ministre de la Santé a re-
connu qu’il y avait eu du sous-fi-
nancement dans certains établisse-
ments, notamment dans des centres
de soins de longue durée. Mais on
a compensé par un réinvestisse-
ment dans ces établissements, a-t-
elle noté.

Le débat a rapidement dégénéré
en futiles accusations partisanes. Le
libéral Jean-Marc Fournier, député
de Châteauguay, a attribué les pro-
blèmes actuels de financement
dans la santé « à la responsabilité
du gouvernement » Bouchard.

Les véritables responsables sont
plutôt les coupes du gouvernement
fédéral dans les transferts aux pro-
vinces et le déficit de 6 milliards
laissé par le précédent gouverne-
ment libéral, a répliqué sur le
même ton la ministre Marois.

2910742L
Not Found

Missing files that are needed to complete this page: 2910742L

Not Found 2910742L*80 10X150.00 LE.GROUPE.VIDEOTRO.2 LE.GROUPE.VIDEOTRO.29141TE1VID



4LP1101A1130 A11 jeudi 4LP1101A1130 ZALLCALL 67 01:08:54 11/30/00 B

L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 3 0 N O V E M B R E 2 0 0 0 A 1 1

CANADA

Du pain sur la planche pour M. Chrétien
H U G U E T T E Y O U N G

Presse Canadienne

OTTAWA — Fort d’un nouveau
mandat, le premier ministre Jean
Chrétien aura beaucoup de pain
sur la planche d’ici la rentrée parle-
mentaire, prévue au plus tard pour
le mois de février.

Deux jours après le scrutin, M.
Chrétien se met de nouveau à la tâ-
che. Il réunira aujourd’hui son
Conseil des ministres pour dresser
un bilan des élections et commen-
cer à penser au menu législatif.

Battus respectivement en Colom-
bie-Britannique et en Nouvelle-
Écosse, Raymond Chan, le secré-
taire d’État pour l’Asie-Pacifique et
son collègue Bernie Boudreau, mi-
nistre de l’Agence de promotion
économique du Canada atlantique
depuis le 18 octobre, assisteront
probablement à l’une de leurs der-

nières réunions de cabinet.
Tôt ou tard, le premier ministre

voudra sûrement donner un nou-
veau visage à son Conseil des mi-
nistres de façon à refléter la nou-
velle carte électorale.

Avec leurs 37 sièges au Québec,
les libéraux ont fait des percées à
Chicoutimi, dans la ville de Qué-
bec, dans la région de Laval, en Es-
trie, en Montérégie et en Gaspésie.
De plus, ils ont fait bonne figure en
Atlantique et en Ontario en récol-
tant 100 des 103 sièges de la plus
populeuse province canadienne.
L’Ouest devra aussi avoir sa place.

Résultats électoraux en poche,
l’organisateur libéral en chef au
Québec, le ministre des Travaux
publics, Alfonso Gagliano, faisait
ses calculs de division des voix
pour ravir une autre circonscription
du Québec.

Avant de procéder à un remanie-

ment toutefois, M. Chrétien devra
attendre le retour des brefs d’élec-
tion (au plus tôt le 5 décembre, au
plus tard le 12 pour les élections
générales et au plus tard le 18 dans
le cas d’un recomptage judiciaire)
et la prestation de serment de ses
173 députés libéraux (ou moins),
selon l’issue d’un dépouillement
judiciaire dans Champlain et dans
Laval-Centre.

On devait savoir hier s’il y aurait
un troisième dépouillement dans
Leeds-Grenville en Ontario, où le
libéral est en avance de 72 voix.

Avant d’accueillir le président
français Jacques Chirac à Ottawa le
9 décembre dans le cadre du Con-
seil Canada-France de l’Union eu-
ropéenne, le premier ministre Jean
Chrétien assistera, le 7 décembre, à
un grand rassemblement libéral à
Toronto. Selon certaines hypothè-
ses, il n’est pas impossible qu’il

procède à un remaniement ministé-
riel d’ici là. M. Chrétien aimerait
bien s’entourer de sa nouvelle
équipe pour savourer sa victoire à
Toronto.

Par la suite, une réunion du cau-
cus est prévue pour le 13 décem-
bre.

Le calendrier parlementaire pré-
voit la reprise des travaux le 5 fé-
vrier mais cela n’a aucun caractère
officiel. À la dissolution de la
Chambre, la gouverneure générale,
Adrienne Clarkson, avait fixé le re-
tour parlementaire au 18 décembre,
date qui peut encore être modifiée
par décret, expliquait-on au bureau
du leader parlementaire, Don Bou-
dria.

Quant à la visite « Équipe Ca-
nada » du premier ministre en
Chine, reportée en raison du dé-
clenchement des élections, elle aura
lieu du 8 au 18 février prochains. Il

n’est pas exclu que le Parlement
soit convoqué avant cette date, a
expliqué l’attaché de presse du pre-
mier ministre, Randy McAuley.

Le tout sera couronné d’un nou-
veau discours du Trône dans lequel
le gouvernement établira ses gran-
des orientations, s’inspirant de son
troisième livre rouge de promesses
libérales.

Côté législatif, M. Chrétien a
promis de faire adopter rapidement
les assouplissements proposés à la
Loi sur l’assurance-emploi, déposés
quelques semaines avant le déclen-
chement des élections.

« Je tiens à vous dire que la lé-
gislation sera adoptée lorsque nous
serons réélus. Elle sera adoptée et
elle sera rétroactive », avait-il pro-
mis à Belledune, au Nouveau-
Brunswick.

L’assurance-emploi est une
« priorité », avançait-on au bureau
de M. Boudria.

Dépouillement judiciaire
dans Champlain et Laval-Centre

Les sondeurs ont été clairvoyants
M A R I E - C L A U D E L O R T I E

De tous les sondages électoraux, le-
quel fut le plus clairvoyant, le plus
proche des résultats officiels ?

Celui qui fut fait le plus tard.
Si on regarde tous les sondages

effectués durant la dernière se-
maine de la campagne électorale,
en général tous très près des vrais
résultats, c’est celui de la maison
Compas, publié par le National Post,
et où les entrevues ont toutes été
faites le jeudi 23 novembre, donc
quatre jours avant les élections, qui
était le plus près de la réalité.

Le sondage donnait 41 % de la
faveur aux libéraux, ils ont eu
40,83 % selon les derniers résultats
rendus disponibles par Élections
Canada.

Le sondage donnait 25 % des ap-
puis à l’Alliance canadienne, le
parti a eu 25,48 % et il donnait
10 % au Bloc, qui a eu 10,69 % des
votes.

Le sondage accordait ensuite
12 % aux conservateurs, qui ont eu
les appuis de 12,21 % des électeurs
et Compas accordait 9 % au NPD,
qui a eu 8,52 % des votes.

Bref, l’erreur était de moins d’un
point partout.

Le sondage de la maison Ekos,
fait pour La Presse, le Toronto Star et
les deux réseaux de Radio-Canada,

entre le 20 et le 22 novembre,
n’était pas loin non plus.

Les différences ? Il donnait 43 %
aux libéraux, donc deux points de
trop (mais on était à l’intérieur de
la marge d’erreur) et 11 % au Parti
progressiste conservateur, qui a eu
un peu plus de 12 %.

Le sondage Léger Marketing fait
entre le 19 et le 23 novembre était
lui aussi très proche et correspon-
dait au vote, en dedans des marges
d’erreur. La seule différence avec le
sondage Ekos est qu’il donnait 10
points au Bloc au lieu de neuf et le
Bloc a eu 10, 69 % des votes.

C’est le sondage Environics, ef-
fectué entre le 20 et le 22 novembre
qui était le plus éloigné. La mai-
son, qui a fait son dernier sondage
entre le 20 et le 22 novembre, don-
nait 45 % aux libéraux, alors qu’ils
ont eu 40,83 %. Et on ne donnait
que 24 % à l’Alliance, alors qu’elle
a eu 25,48 %.

Le dernier sondage Ipsos-Reid,
fait entre le 17 et le 23 novembre,
donnait un peu trop de points au
NPD (10 % au lieu de 8,52 %), un
peu trop à l’Alliance (27 % au lieu
de 25,48 %) et pas tout à fait assez
aux libéraux (39 au lieu de 40,83).

Le sondage Décima, lui, fait en-
tre le 19 et le 21 novembre, donnait
un petit trop d’appuis au Bloc qué-
bécois, avec 13 % au lieu de
10,69 %.

M A R I E - C L A U D E L O R T I E

DEUX CIRCONSCRIPTIONS qué-
bécoises devront faire l’objet d’un
dépouillement judiciaire : Cham-
plain, dans la Mauricie, et Laval-
Centre.

Dans Champlain, le candidat
bloquiste, Marcel Gagnon, a gagné
par une majorité de sept votes
(confirmée seulement tard mardi
soir), et dans Laval-Centre, la blo-
quiste Madeleine Dalphond-Gui-
ral, a gagné par une majorité de 32
voix. Encore moins que George
Bush.

Le dépouillement judiciaire aura
lieu d’ici la fin de la semaine pro-
chaine. Dans les deux cas, c’est une
procédure automatique, puisque
les majorités sont plus petites
qu’un millième du nombre d’élec-
teurs dans la circonscription. C’est
la règle.

Les boîtes remplies de bulletins
seront ouvertes et recomptées, sous
la supervision d’un juge.

M. Gagnon, un homme d’affaires
de la Mauricie, député péquiste en-
tre 1976 et 1985, raconte que lundi,
il a passé la soirée en pensant avoir

gagné. C’est ce que disait Radio-
Canada. Puis, à 2h du matin, la si-
tuation a basculé et quand M. Ga-
gnon s’est réveillé mardi matin, il
était devenu perdant, par 57 voix.

Le « cauchemar », dit-il, était de-
venu réalité.

Mais mardi, le directeur du scru-
tin de la circonscription, Jean-Paul
Couture, a procédé à une validation
des résultats, comme on le fait par-
tout, systématiquement. Il s’agit de
repasser à travers toutes les listes
de chiffres qui sont remises par
tous les scrutateurs de chaque bu-
reau de vote au directeur de scru-
tin. On ne recompte pas les bulle-
tins.

C’est en repassant à travers tous
ces papiers qu’on a remarqué qu’à
Saint-Tite, on avait écrit sur une
liste le chiffre 132 au lieu de 182
pour les bloquistes. Ces 50 votes
pour M. Gagnon ont fait toute la
différence. « Le reste, ce sont des
poussières », a expliqué M. Cou-
ture.

À 22h, M. Gagnon était proclamé
gagnant et le Bloc se retrouvait
avec 38 députés et les libéraux 36.

Mme Boulet prend la chose avec
philosophie. « J’ai fait passer la

majorité du Bloc de 7800 à sept.
C’est quand même de l’excellent
boulot ! Maintenant, j’attends. Le
processus suit son cours. Je ne
peux plus rien faire », a-t-elle con-
fié à La Presse hier.

À Laval-Centre, la validation des
votes, qui a eu lieu hier sous la su-
pervision du directeur de scrutin
Michel Marchand, a fait perdre
deux votes à la bloquiste Made-
leine Dalphond-Guiral.

Avec une majorité de 32 voix
plutôt que 34, elle demeure donc
députée et a officiellement battu
Pierre Lafleur, le chef de cabinet du
maire de Laval, qui se présentait
pour le Parti libéral.

« On reste confiant, on a mené
une bonne campagne. On avait une
organisation féroce, on avait une ri-
vale bien organisée. Mais on espère
l’avoir », a déclaré Monique-An-
drée Thomas, porte-parole du can-
didat libéral, peu après l’annonce
du résultat de la validation par le
directeur du scrutin.

Là aussi, il y aura dépouillement
judiciaire et on ne saura réellement
qu’à la fin de la semaine prochaine,
au plus tard, qui sera définitive-
ment le député de Laval-Centre
pour les quatre prochaines années.
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La table est
mise pour
Endeavour

Pour son troisième voyage dans l’espace,
qui doit s’amorcer ce soir à 22h05,

Marc Garneau participe à une mission
pour doter la station spatiale

de ses premiers grands
panneaux solaires

O L I V I E R - L O U I S R O B E R T
collaboration spéciale

HOUSTON — Il fallait vraiment
que l’événement revête une im-
portance capitale à ses yeux
pour que Marc Garneau sacrifie
quelques heures précieuses à son
horaire d’entraînement plutôt
chargé.

En ce samedi 14 octobre, l’astro-
naute canadien, installé dans une
salle attenante au Centre de con-
trôle de mission observe attentive-
ment les opérations qui se dérou-
lent dans l’espace, à 386 km
d’altitude. Les astronautes de Disco-
very sont en train d’arrimer solide-
ment une grosse boîte blanche de 9
tonnes à la Station spatiale interna-
tionale (ISS).

Cette boîte, appelée Charpente
métallique Z-1 (le Z pour Zénith,
référence à la position qu’occupe la
charpente, au-dessus du noeud
Unity), est la pierre angulaire de la
station. C’est là que viendra reposer
la longue travée en treillis qui, à
terme, soutiendra quatre paires
d’immenses panneaux solaires.
«L’arrimage réussi de cette char-
pente est crucial pour l’exécution
de la mission à laquelle je vais par-
ticiper en décembre, puisqu’elle
forme la base sur laquelle je dépo-
serai le module contenant la pre-
mière de ces paires», explique Marc
Garneau à La Presse.

Occulté par les événements vio-
lents qui secouaient le Moyen-
Orient, le centième vol de la na-
vette spatiale, en octobre, est pres-
que passé inaperçu. Et pourtant,
cette Mission 92 constituait un
maillon indispensable dans la sé-
quence d’assemblage de la station
spatiale. En attachant à la station
cette charpente Z-1, ainsi qu’un
nouveau port d’amarrage (PMA-3)
pour la navette, les astronautes de
Discovery ont véritablement mis la
table pour le vol d’Endeavour, au-
quel participeront Marc Garneau et
ses quatre coéquipiers de la mis-
sion STS-97/ISS-4A, une mission
d’assemblage de la station, d’une
durée de 10 jours.

Pour son troisième voyage dans
l’espace, Marc Garneau portera
trois chapeaux: ingénieur de vol,
opérateur du bras canadien et celui
de chorégraphe des deux marches
dans l’espace prévues pendant la
mission. Il pourrait en coiffer un
quatrième, celui de scaphandrier de
l’espace, pour remplacer, si néces-
saire, un de ses deux coéquipiers
affectés à cette tâche.

Lorsque ce soir à 22 h 05 (à
moins d’un imprévu), la navette
Endeavour s’élancera dans la nuit
floridienne à destination de la sta-
tion spatiale, celui qui, il y a 16 ans,
est devenu le premier Canadien
dans l’espace, sera assis au centre
de la cabine de pilotage, légèrement
en retrait derrière le commandant
Brent Jett et le pilote Mike Bloom-
field. Ce siège est celui du spécia-
liste de mission no 2 (MS2 dans le

jargon de la NASA), l’ingénieur de
vol. C’est la première fois qu’un as-
tronaute canadien est affecté à cette
fonction critique lors des phases de
l’ascension et du retour sur Terre
de la navette.

«C’est le choix du commandant
et sans doute que Brent a voulu bé-
néficier de mon expérience dans la
marine», confie Marc Garneau. «À
ce titre, mon rôle sera d’appuyer le
commandant et le pilote en m’assu-
rant que chaque procédure soit ef-
fectuée conformément à la liste de
vérifications. Par exemple, si le
commandant doit actionner un
commutateur, je regarde ses doigts
et je confirme qu’il actionne bien le
bon commutateur.»

L’objectif principal de la mission
STS-97 est d’installer sur la station
spatiale un gros bloc appelé Struc-
ture Intégrée P6 (la lettre P — Port:
bâbord ou à gauche, en anglais —
indique la position qu’occupera
éventuellement la structure sur la
travée) et qui abrite un module
photovoltaïque, dans lequel sont
enroulés les panneaux solaires,
ainsi que deux radiateurs de cha-
leur. D’un poids de 17 tonnes et
d’une longueur de 14 mètres, il
s’agit de l’objet le plus massif à être
expédié vers la station internantio-
nale par une navette spatiale.

Dès le lendemain de l’amarrage
d’Endeavour à la station spatiale,
Marc Garneau se transformera en
grutier de l’espace. À l’aide du bras
canadien — dont ce sera la 58e mis-
sion — il retirera lentement la
structure P6 hors de la soute d’En-
deavour pour aller la placer à sept
centimètres au-dessus de la char-
pente Z-1. Tâche difficile s’il en est.
Cela prend des nerfs d’acier et de
longues heures d’entraînement
pour manipuler dans l’espace un
objet de la taille d’un gros autobus
alors que dehors, la visibilité est
nulle parce que le port d’amarrage
obstrue les fenêtres arrière de la ca-
bine de pilotage.

Sur la charpente Z-1, la pince
d’un mécanisme de capture agrip-
pera alors la structure pour l’y atta-
cher. Au cours de la première de
deux sorties dans l’espace, les tra-
vailleurs spatiaux de la construc-
tion, Joe Tanner et Carlos Noriega,
compléteront l’arrimage en fixant
solidement la grosse structure au
moyen de quatre boulons. Marc
Garneau sera responsable de choré-
graphier les activités de ses coéqui-
piers pendant ces deux sorties ex-
travéhiculaires.

L’événement visuel le plus spec-
taculaire de la mission STS-97 sur-
viendra lorsque le commandant
Brett et Marc Garneau procéderont,
à l’aide d’un ordinateur portatif, au
déploiement des deux immenses ai-
les solaires, une opération qui de-
vrait durer 12 minutes. D’une en-
vergure de 73 mètres lorsqu’elles
seront entièrement déroulées, ces
ailes formeront les plus longues
structures jamais déployées dans
l’espace. Ces panneaux solaires se-
ront vite activés, générant assez
d’électricité pour alimenter une
trentaine de maisons en énergie.

Photos AP

La navette Endeavour sur son pas de lancement. Mission : installer et déployer les immenses panneaux solai-
res de la Station spatiale internationale.

Marc Garneau, le doyen
O L I V I E R - L O U I S R O B E R T

collaboration spéciale

HOUSTON — Cinq vétérans (le
commandant Brent Jett, le pilote
Mike Bloomfield, Marc Garneau
ainsi que les spécialistes de mis-
sion Joe Tanner et Carlos Noriega)
s’envoleront, ce soir, à bord de la
navette Endeavour et seront les pre-
miers à rendre visite aux nouveaux
locataires de la station spatiale,
l’Américain Bill Shepherd ainsi
que les Russes Youri Guidzenko et
Sergueï Krikalev, de l’équipage
Expédition-1.

BRENT JETT
>Le commandant Brent Jett (né le 5
octobre 1958, commandant dans la
US Navy avant d’être sélectionné
par la NASA en 1992, dans la
même classe d’astronautes que
Marc Garneau). La présente mis-
sion 97 est son premier commande-
ment et son troisième vol spatial à
la suite de sa participation, en tant
que pilote, à deux autres vols de la
navette spatiale, STS-72 en janvier
1996 (au cours duquel il est de-
venu le 341e homme dans l’espace),
et un an plus tard, STS-81, un vol à
destination de la station Mir.

MIKE BLOOMFIELD
>Le pilote Mike Bloomfield (né le
16 mars 1959, lieutenant-colonel
dans l’Air Force avant d’être sélec-
tionné par la NASA en 1994 pour
son entraînement, dans la même
classe d’astronautes que le Cana-
dien Dave Williams, 367e homme
dans l’espace). La mission 97 sera
son deuxième vol dans l’espace,

après sa participation à la mission
STS-86, en 1997, un vol de la na-
vette à destination de Mir. Bloom-
field surveillera le Système cana-
dien de vision spatiale aux côtés de
Marc Garneau lorsque celui-ci ma-
nipulera, à l’aide du bras canadien,
la structure intégrée P6.

JOE TANNER
>Le spécialiste de mission Joe Tan-
ner (né le 21 janvier 1950, ingé-
nieur aérospatial et pilote de re-
cherche à la NASA avant d’être
sélectionné en 1992, dans la même
classe d’astronautes que Marc Gar-
neau, 321e homme dans l’espace).
La mission 97 sera son troisième
vol dans l’espace, après sa partici-
pation aux missions STS-66 en
1994 et STS-82 en 1997. Lors de
cette dernière mission, Tanner a ef-

fectué deux sorties dans l’espace
qui lui seront utiles pour la pré-
sente mission au cours de laquelle
il effectuera trois sorties extravéhi-
culaires pour notamment installer
les panneaux solaires.

MARC GARNEAU
>Le spécialiste de mission Marc
Garneau (né le 23 février 1949, as-
tronaute de l’Agence spatiale cana-
dienne depuis 1983, 153e homme
dans l’espace). Même lorsqu’ils
tiennent des propos blagueurs à
son endroit, les coéquipiers de
Marc Garneau ne peuvent cacher
l’immense respect et l’affection
qu’ils vouent au doyen de l’équi-
page, non seulement par l’âge mais
aussi par l’expérience acquise au
cours des 16 années de sa carrière
d’astronaute. Garneau est le seul,
parmi les cinq, qui ait volé dans
l’ère pré-Challenger.

CARLOS NORIEGA
>Le spécialiste de mission Carlos
Noriega (né au Pérou le 8 octobre
1959, lieutenant-colonel dans le
corps des Marines américains avant
d’être sélectionné par la NASA en
1994, 361e homme dans l’espace).
La présente mission est son
deuxième vol dans l’espace après
une visite à la station Mir lors de la
mission STS-84, en 1997.

Scaphandrier de l’espace avec
Joe Tanner pour les trois sorties ex-
travéhiculaires de la mission, No-
riega connaîtra ses moments forts
lors des deux premières sorties.

DEMAIN :
Le chantier de l’ISS va bon train

Marc Garneau

Le Système de vision spatiale, un outil indispensable
O L I V I E R - L O U I S R O B E R T

collaboration spéciale

HOUSTON — Sur les photos de la
Station spatiale internationale
(ISS), on les distingue aisément.
Des cercles — parfois des carrés —
de couleur blanche, ponctués d’une
pastille noire en leur centre. Ces
cercles sont en fait des cibles jouant
un rôle-clé dans le Système cana-
dien de vision spatiale, un outil in-
dispensable aux astronautes qui
construisent la station.

Lorsque viendra le moment pour
Marc Garneau de manoeuvrer le
bras canadien afin de soulever la
tour contenant les panneaux solai-
res hors de la soute d’Endeavour, il
aura à composer avec un niveau de
risque élevé, inhérent par ailleurs à
toutes les missions d’assemblage
de la station spatiale. Déjà qu’il
n’est pas évident de déplacer au-
tour de la station un objet aussi
massif que cette structure P6, de la
taille du télescope spatial Hubble.

Il faudra d’abord l’extraire de la
soute alors que le port utilisé jus-
qu’alors pour l’amarrage, situé
dans l’axe central du noeud Unity,
s’étendra au-dessus d’une portion
de la soute.

«Je devrai en premier lieu glis-
ser délicatement la structure par

l’arrière de la soute. Un peu comme
lorsqu’on enlève ses chaussures, on
commence d’abord par sortir le ta-
lon», explique-t-il. Une erreur in-
fime d’appréciation de sa part, et le
risque très réel d’endommager acci-
dentellement la station ou même la
navette pourrait ruiner toute la
mission.

De plus, l’astronaute canadien ne
pourra pas voir directement la
structure qu’il manipulera puisque
le nouveau port d’amarrage auquel
la navette se sera attachée quelques
heures plus tôt occupera entière-
ment les fenêtres arrière de la ca-
bine de pilotage, lui bloquant ainsi
toute vue sur la soute d’Endeavour.
Heureusement pour lui, le Système
canadien de vision spatiale (les as-
tronautes le désignent par l’acro-
nyme anglais CSVS, Canadian
Space Vision System) viendra à sa
rescousse, en fournissant des
«yeux» contrôlés par ordinateur.

Opérationnel depuis deux ans,
ce progiciel de vision artificielle,
réalisé par la firme Neptech d’Ot-
tawa, fonctionne selon un principe
qui s’apparente à la photogrammé-
trie. Deux caméras vidéo qui sont
dans la soute de la navette ainsi
qu’une caméra se trouvant sur le
coude du bras canadien seront
pointées sur des cibles qui ont été
apposées sur le port d’amarrage,

sur la charpente attachée au-dessus
du noeud Unity et sur la structure
P6. Les images des cibles captées
par ces caméras seront analysées
par un ordinateur qui produira des
renseignements précis sur l’empla-
cement, l’orientation et les mouve-
ments de l’objet déplacé par le bras
robotique. Le pilote Mike Bloom-
field, qui sera chargé d’opérer le
CSVS, alimentera donc Garneau en
données et en images vidéo qui lui
permettront de manipuler la struc-
ture P6 en toute sécurité.

L’astronaute canadien Steve
MacLean, un des concepteurs du
système de vision spatiale, était
particulièrement heureux de son
bon fonctionnement lors de la mis-
sion ISS-3A, en octobre dernier.
«J’étais assis à côté du capcom dans
la salle de contrôle et je surveillais
surtout la performance du nouveau
logiciel d’interprétation des images
qu’on y a chargé», a-t-il confié à La
Presse. «Marc va grandement bénéfi-
cier de ce logiciel plus précis.»

La Station spatiale internationale photographiée de la navette Disco-
very.
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Après la victoire de Chrétien,
un troisième référendum relève

de l’utopie, selon la presse française

ÉTATS GÉNÉRAUX SUR LA LANGUE

De vibrants plaidoyers
en faveur du français

M I C H E L D O L B E C
Presse Canadienne

PARIS — Comme d’habitude, les Français ne
se sont pas du tout intéressés aux élections
au Canada.

Le résultat de ce scrutin dépourvu d’en-
jeux internationaux a toutefois surpris les
journalistes qui, pas plus que leurs collègues
canadiens, ne s’attendaient à ce que Jean
Chrétien soit réélu de manière aussi décisive.

Comme tout le monde, Le Figaro, qui par-
lait avant les élections du dernier «baroud
d’honneur» de Jean Chrétien, a dû revoir sa
copie après la victoire «incontestée» du «pre-
mier ministre le moins charismatique qu’ait
connu le Canada».

«Jean Chrétien est têtu, a écrit hier le quo-
tidien conservateur. Il vient de démontrer
brillamment que ce trait de caractère était
payant.»

Ici aussi la réélection des libéraux a été
perçue comme une «victoire personnelle» de
M. Chrétien, «champion de la longévité».

Désormais, souligne-t-on, le premier mi-
nistre canadien a les coudées franches. «Pour
l’heure, et sans triomphalisme, Jean Chrétien
pourra poursuivra sa lancée, a jugé le Monde.
Il n’a plus à se soucier des voix qui s’élèvent
dans les rangs libéraux pour réclamer qu’il
passe le flambeau. Il vient de les faire taire
brillamment.»

Le journal Libération a été plus nuancé: «Si
cette éclatante victoire éloigne temporaire-
ment les difficultés, elle ne les fera pas dis-
paraître, a estimé le quotidien hier. Car les
citoyens qui, par leur indécision et la frag-
mentation du vote, ont donné la majorité à
Jean Chrétien, ne cachent pas leur lassitude
envers celui qui les gouverne depuis 1993.»

En France, les souverainistes apparaissent
comme les grands perdants des élections. La

classe politique et médiatique nourrit depuis
longtemps un profond scepticisme face à la
volonté des Québécois de devenir un jour in-
dépendants: les choses ne vont pas s’arranger
après le scrutin de lundi.

Les médias se sont d’ailleurs empressés de
souligner que la réélection de Jean Chrétien
et ses gains au Québec constituaient un
«coup dur pour le séparatisme» et un «revers
de taille» pour Lucien Bouchard et le Bloc
québécois.

«La preuve est faite que l’indépendan-
tisme ne fait plus recette, a écrit Le Figaro, na-
guère sympathique aux souverainistes. (...)
Les conditions gagnantes d’un éventuel réfé-
rendum sur l’indépendance relève de l’uto-
pie.»

Cette analyse ne peut que réjouir le prési-
dent de la Commission des Affaires étrangè-
res du Sénat, François Loncle. Dès mardi, ce
pro-fédéraliste s’était empressé de clamer
que le recul «prévisible» du Bloc québécois
éloignait «encore un peu plus» la perspective
d’un nouveau référendum et confortait
l’unité de «ce grand pays avec lequel la
France doit plus que jamais entretenir des re-
lations privilégiées».

L’apparent affaiblissement des souverai-
nistes ne peut en tout que cas qu’encourager
le président Jacques Chirac à se rapprocher
encore davantage de son ami Jean Chrétien.
Après son «brillant succès», il a d’ailleurs
transmis à son «cher Jean» ses «plus chaleu-
reuses félicitations».

«Soyez assuré de ma détermination à para-
chever l’action que nous avons entreprise en-
semble pour renforcer dans tous les domai-
nes les liens de coopération et d’échange
entre nos deux pays», a-t-il écrit.

Les deux hommes auront l’occasion de se
rencontrer à Ottawa à la mi-décembre.

L I A L É V E S Q U E
Presse Canadienne

RIMOUSKI — Le coeur de la loi 101 doit
être maintenu, qu’il s’agisse du droit de tra-
vailler en français, d’être servi en français, de
conserver le visage français de Montréal et
de toutes les municipalités, ainsi que de diri-
ger les enfants d’immigrants vers le système
scolaire français.

Mais, il y a plus : les produits informati-
ques doivent être davantage accessibles en
français. Il faut également améliorer l’ap-
prentissage du français à l’école primaire et
secondaire, améliorer l’enseignement des
langues secondes et inviter les médias à faire
preuve de plus de rigueur dans l’usage du
français.

Ce sont les devoirs qu’a donnés à la Com-
mission des états généraux sur la langue la
Commission scolaire des Phares, à Rimouski.

Ses représentants, la directrice générale
Jeanne-Paule Berger et son président Ray-
mond Tudeau, ont présenté un mémoire tout
en nuances, mais très clair, hier, aux audien-
ces régionales de la Commission des états
généraux sur la situation et l’avenir de la
langue française au Québec.

Ces dirigeants scolaires sont catégoriques :
il faut conserver une politique linguistique
« qui permet de conserver le caractère franco-
phone du Québec » en Amérique du Nord.

Mais le combat en faveur du français re-
lève aussi de chacun. C’est pourquoi Mme

Berger et M. Tudeau ont demandé à la com-
mission de veiller à ce que l’on fasse la pro-
motion, « auprès des familles et de la popu-
lation, de l’importance de transmettre aux
jeunes générations un sentiment d’attache-
ment et de fierté de la langue française ».

Un autre mémoire intéressant aux audien-
ces de Rimouski a été celui de M. Jean-Fran-
çois Boutin, un jeune enseignant au départe-
ment des sciences de l’éducation à
l’Université du Québec à Rimouski. Déten-
teur d’un doctorat en didactique du français,
il a déploré le manque de maîtrise du fran-
çais des futurs enseignants.

« Malheureusement, quand on regarde ce
qui se passe actuellement dans les salles de
cours des universités et lorsqu’on examine
méticuleusement certains cursus en forma-
tion des maîtres, on se doit de douter du sé-
rieux que portent les établissements univer-
sitaires du Québec à cette dimension », a
commenté M. Boutin.

Il a cité le cas d’un travail remis par une
de ses étudiantes en deuxième année de bac-
calauréat — qui veut devenir enseignante —
et qui comptait 147 fautes d’orthographe.
Encore une fois, la Commission a été sou-
mise au dilemme de l’enseignement du fran-
çais sous une forme ludique ou sous la forme
d’exercices, d’efforts et de dictées. Mgr Ber-
trand Blanchet, évêque de Rimouski, a
plaidé en faveur de la pratique du français
écrit, ainsi que de la correction des fautes
d’orthographe et de la prononciation escamo-
tée.

Mme Johanne Jourdain, animatrice dans
les écoles, est venue relater son expertise
pour apprendre le français aux enfants par le
jeu, le conte, la littérature et l’histoire. Elle
s’est d’ailleurs présentée aux commissaires
avec un véritable petit coffre aux trésors : sa
langue française.

« C’est à nous, adultes, de faire aimer le
français aux enfants. S’ils sont émus par cette
langue, ils en seront toujours les défen-
seurs », a-t-elle confié aux commissaires.
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L’Alliance exige qu’un producteur
de CBC soit réprimandé

pour des propos sexistes
Presse Canadienne

OTTAWA — Des excuses formelles pour un
commentaire sexiste de la part d’un produc-
teur de la télévision anglaise de Radio-Ca-
nada ne suffisent pas à la députée de l’Al-
liance canadienne Deborah Grey.

Il faut une réprimande sévère et rapide, a
réclamé hier Mme Gray, leader adjoint du
parti et critique pour CBC, en parlant d’un
commentaire déplacé prononcé lundi soir à
propos de la bru du leader allianciste Stock-
well Day, Juliana Thiessen Day, et diffusé
par inadvertance.

Une porte-parole de CBC a indiqué que 40
minutes après que les cadres eurent pris con-
naissance de l’incident, mardi, des excuses
ont été rédigées et lues en ondes. Des excu-
ses de la CBC ont été envoyées, par téléco-
pieur, à M. Stockwell Day et à sa bru mer-
credi, a indiqué la porte-parole. Un directeur
des nouvelles de CBC a ensuite téléphoné à
Mme Thiessen Day.

Une audience disciplinaire est prévue

jeudi pour le producteur, qui a déclaré, le
soir des élections : « Voici la femme de Lo-
gan Day. Je ne l’ai jamais rencontrée, mais il
paraît qu’elle a des nichons qui arrête-
raient... »

À ce moment, le producteur, qui n’a pas
été identifié, a été interrompu par un techni-
cien. Toute la Colombie-Britannique a pu
entendre la remarque du producteur, qui
croyait que le microphone dans lequel il par-
lait n’était branché que sur le réseau interne.
La CBC a aussitôt été inondée d’appels de té-
léspectateurs outrés.

Juliana Thiessen Day, qui est enceinte de
six mois, a été humiliée par le commentaire,
a fait savoir Logan Day dans un bref commu-
niqué.

Mme Thiessen Day a participé à plusieurs
événements pendant la campagne électorale,
et se trouvait au quartier général de son
beau-père, le soir des élections.

Mme Gray a réclamé que le producteur
s’excuse personnellement, en ondes, pour ses
remarques déplacées.

Six employés d’Air Canada
accusés de contrebande de drogue

Presse Canadienne

TORONTO — Six employés d’Air Canada,
dont la tâche était de passer l’aspirateur et de
vider les chariots de nourriture des avions
entre les vols, ont été arrêtés hier et accusés
d’avoir passé de la drogue à l’Aéroport inter-
national Pearson, à Toronto.

Quatre autres hommes ont également été
arrêtés et des accusations similaires ont été
portées contre eux.
En mars dernier, la police a commencé à dé-
couvrir, avec une fréquence croissante, des
drogues illégales à bord d’avions, à des en-
droits inhabituels, comme les toilettes et le
plafond — des endroits qui ne sont pas nor-
malement accessibles aux passagers, a indi-
qué Mark Butler, porte-parole de Douanes
Canada.

La police a saisi 40 kilos de cocaïne, 40 ki-
los d’huile de hachisch et 20 kilos de ha-
chisch pendant l’enquête. Et au moment de
l’arrestation des suspects, hier, les policiers
ont trouvé d’autre drogue, ainsi qu’une arme
à feu chargée.

Avec ces arrestations, a indiqué l’inspec-
teur John Neily, de la Gendarmerie royale
du Canada, l’unité de lutte antidrogue de

l’aéroport de Toronto a démantelé un réseau
criminel organisé qui profitait d’occasions de
trafic au sein de l’industrie aérienne.

L’unité de lutte antidrogue est constituée
de représentants de la GRC, de la police de
Toronto, de la police provinciale ontarienne,
de la police régionale et des douanes cana-
diennes.

Deux autres hommes, que la police consi-
dère également impliqués dans cette affaire,
font l’objet d’un mandat d’arrestation.

L’agent Mike Russell a fait savoir que la
drogue avait été passée en contrebande à
partir des Antilles, et qu’un des hommes re-
cherchés est originaire de Montego Bay, en
Jamaïque. Il est agent préposé aux passagers
pour Air Canada.

Les dix personnes interceptées sont accu-
sées de complot pour importer une substance
réglementée au Canada, et importation de
substances contrôlées.

Ce n’est pas la première fois que des em-
ployés d’une compagnie aérienne sont accu-
sés de trafic de drogue. Il y a deux semaines,
un juge a condamné un ex-commissaire de
bord de Canada 3000 à quatre ans d’empri-
sonnement pour avoir comploté en vue d’im-
porter 9600 comprimés d’ecstasy.

Les producteurs de boeuf cherchent
comment éliminer la bactérie E. coli

Presse Canadienne

CALGARY — Les producteurs de boeuf ca-
nadiens envisagent tous les moyens qui
pourraient leur permettre d’éliminer la bac-
térie E. coli, que ce soit en irradiant la viande
ou en vaccinant le bétail.

« La confiance des consommateurs est une
chose importante pour nous. Sans cette con-
fiance, notre industrie n’existe plus », a dé-
claré mercredi Dennis Laycraft, de l’Associa-
tion canadienne des éleveurs de bovins, au
terme d’une rencontre de deux jours qui réu-
nissait des chercheurs et des représentants de
cette industrie.

« Nous voulons être perçus dans le monde
comme des leaders en matière de sécurité ali-
mentaire », a-t-il ajouté.

À cet effet, un groupe a été mis sur pied
pour faire le point sur les recherches et tester

les nouvelles méthodes de prévention dans
des conditions commerciales.

« Il s’agit de recueillir toutes les informa-
tions sur le sujet et de les mettre en applica-
tion aussi rapidement que possible », a dit
M. Laycraft.

L’enquête publique sur la contamination
de l’eau de la municipalité ontarienne de
Walkerton, qui a fait plusieurs morts, ainsi
que deux rappels d’importantes quantités de
boeuf en provenance de l’Alberta ont fait en
sorte de sensibiliser les Canadiens aux dan-
gers de la bactérie E. coli.

M. Laycraft a dit que l’industrie cana-
dienne du boeuf a consacré 2 millions $ au
cours des quatre dernières années à la re-
cherche sur les moyens d’éradiquer la bacté-
rie.

Heures de magasinage des fêtes • Lun- ven 10 h - 21 h
• Sam 9 h - 17 h • Dim 10 h - 17 h
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En achetant des appareils
ménagers WhirlpoolMD pour Noël,
vous pouvez recevoir jusqu’à
310 $ de certificats-cadeaux Sears 
En achetant tout appareil Whirlpool admissible chez
Sears, vous recevrez des certificats-cadeaux par la
poste. Vous recevrez 25-60 $ par article et, si vous
achetez 3 appareils admissibles ou plus, vous
recevrez une prime de 100 $. Détails en magasin.

Un
cadeau

pour
vous!

Le plaisir d’offrir KitchenAidMD...
à l’achat de gros appareils
ménagers KitchenAid, vous
pouvez recevoir jusqu’à 380$
de certificats-cadeaux Sears
En achetant tout appareil KitchenAid admissible chez
Sears, vous recevrez des certificats-cadeaux par la
poste. Vous recevrez 35-75 $ par article et, si vous
achetez 3 appareils admissibles ou plus, vous
recevrez une prime de 120 $. Détails en magasin.

Votre magasin de Noël
NP1212600 Copyright 2000. Sears Canada Inc.  

Offres en vigueur jusqu’au dimanche 24 décembre 2000
Marque déposée de KitchenAid USA. KitchenAid Canada usager inscrit au Canada
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La Terre vit une nouvelle extinction de masse
La moitié des espèces vivantes disparaîtront

durant le 21e siècle si l’environnement continue d’être corrompu

M A T H I E U P E R R E A U L T

Le responsable du protocole de biodi-
versité de l’ONU considère que la Terre
vit présentement la septième ex-
tinction de masse de son histoire, et
que la biotechnologie est l’un des ou-
tils pour lutter contre cette ex-
tinction.

« La moitié des espèces vivantes dispa-
raîtront durant le 21e siècle si les change-
ments environnementaux continuent au
même rythme », a affirmé Hamdallah Ze-
dan, secrétaire exécutif du Secrétariat de
la Convention sur la diversité biologique,
hier à un déjeuner-causerie du Conseil
des relations internationales de Montréal,
à l’hôtel Omni. « Les services rendus par
les écosystèmes, la purification de l’eau
par exemple, ne sont pas reconnus à leur
juste valeur. Cela explique pourquoi il est
difficile de convaincre le monde de lutter
contre les changements climatiques, la

perte de biodiversité, la pollution, la dé-
forestation et la dégradation des sols. »

La matière brute

L’essor de la biotechnologie augmente
justement la valeur de la biodiversité, qui
est « la matière brute » de cette industrie,
selon l’ancien professeur de microbiolo-
gie de l’Université de Montréal. « Qui sait
si les gènes d’une espèce sur le point de
s’éteindre ne recèlent pas des avantages
fabuleux pour l’agriculture, l’industrie, la
médecine ? »

La biotechnologie suscite aussi des in-
quiétudes, notamment avec les organis-
mes génétiquement modifiés (OGM) uti-
lisés en agriculture, admet M. Zedan.
Mais pour lui, les risques les plus impor-
tants des OGM ne concernent pas la santé
humaine, comme le pensent les pays in-
dustrialisés, mais plutôt les systèmes éco-
nomiques des pays en voie de développe-
ment. « Les OGM peuvent substituer les
cultures d’exportation aux cultures d’im-
portation, diminuer les prix à cause de la
surproduction, faire fluctuer la valeur de
la terre, permettre de reloger des cultures

du tiers-monde dans les pays industriali-
sés, et diminuer le nombre d’emplois. Ces
problèmes socioéconomiques constituent
des inquiétudes réelles, pas hypothéti-
ques », comme les effets potentiellement
négatifs des OGM sur la santé humaine.

À l’été 1999, au plus fort de la contesta-
tion contre les OGM en Europe, un
groupe de scientifiques africains avait af-
firmé dans Nature que la biotechnologie
pouvait résoudre certains des problèmes
de l’Afrique, et que les pressions occiden-
tales contre les OGM ignoraient les be-
soins du tiers-monde. De même, note M.
Zedan, les pays du tiers-monde sont par-
fois réticents face aux efforts de protection
de la biodiversité. « Ils n’aiment pas
qu’on leur demande de limiter leur usage
des ressources naturelles au nom du dé-
veloppement durable. »

La biotechnologie n’est pas sans faute
face au tiers-monde, a fait valoir M. Ze-
man. « Il n’y a pratiquement pas de re-
cherches sur l’adaptation des plantes aux
milieux secs (moins de 60 jours de cul-
ture par année), qui abritent 40 % de la
population mondiale, ou sur les maladies
tropicales comme la malaria. »
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articles maison articles maison articles maison
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Jean-Bertrand Aristide est de retour à la tête d’Haïti

Mais le pays reste bloqué à l’intérieur et isolé dans le monde

J O O N E E D K H A N

Jean-Bertrand Aristide a été proclamé
hier soir, sans surprise par le Conseil
électoral provisoire (CEP), président élu
d’Haïti avec 91,69 % des voix aux élec-
tions de dimanche boycottées par les
grands partis d’opposition.

Peu auparavant, le Groupe de convergence
démocratique, coalition de partis qui avait
aussi boycotté le deuxième tour des législati-
ves entachées du mois de mai, avait qualifié
d’ « illégales et illégitimes » les élections
présidentielles et sénatoriales de dimanche.

Aristide, 47 ans, un ancien prêtre des pau-
vres qui fut président d’Haïti de 1990 à 1995
(exilé par un putsch militaire de 1991 à
1994), est sûr de contrôler la quasi-totalité
du Sénat (27 élus) et 80 % de la Chambre
d’assemblée (83 sièges).

Se basant sur des chiffres partiels diffusés
mardi par le CEP — 90 % des voix dans six
des neuf départements du pays —, le Quoti-
dien du peuple de Pékin avait annoncé dès hier

la victoire d’Aristide, « candidat unique » à

toutes fins pratiques.

Six quasi-inconnus l’affrontaient, et c’est

Jean Arnold Dumas qui a fini second, selon
le CEP, avec 2,04 % des voix.

Le journal chinois, qui s’intéresse de près
à Haïti parce que le pouvoir Lavalas cultive
des liens serrés avec Taïwan, cite René Théo-
dore, du MRN d’opposition : « Aristide n’est
pas Haïti. »

Le CEP, lui-même fortement contesté par
l’opposition pour son parti pris pro-Lavalas,
le parti d’Aristide, a établi à 60,5 % le taux
de participation des 4 millions d’électeurs
enregistrés.

L’opposition, tous partis confondus, es-
time que moins de 5 % de l’électorat a voté
dimanche — beaucoup sous la contrainte.
Les reporters des grands journaux américains
et européens sur place (Miami Herald, Le
Monde) ainsi que les agences de presse ont fait
état de climat de peur et de rues désertes le
jour du scrutin.

Très présidentiel dès lundi alors que ses
partisans occupaient les rues pour célébrer sa
victoire certaine, Aristide déclarait en confé-
rence de presse que « l’opposition est indis-
pensable ».

« La faible participation est une affaire de
perception », a-t-il expliqué aux médias à sa
Fondation pour la démocratie. « Les Haïtiens

n’attendent plus en longues files pour voter,
de peur d’être attaqués. Ils y vont par petits
groupes furtifs avec quelqu’un faisant le guet
pendant qu’ils votent », a-t-il dit.

Les bailleurs de fonds d’Haïti, dont le Ca-
nada, avaient décidé de ne pas financer ni
d’observer le scrutin à la suite du refus de La-
valas de réviser la part du lion qu’il s’était oc-
troyée aux législatives de mai. Washington
avait bloqué 20 millions. Quelque 500 mil-
lions d’aide sont également bloqués.

L’ONU a annoncé mardi le retrait de sa
Mission civile d’aide à Haïti à la fin de son
mandat en février. L’OÉA a noté que le vote
« a évité une interruption de la succession
présidentielle », mais que « cela ne change
en rien l’exigence d’une large représentation
politique et d’une participation citoyenne au
développement de la démocratie haïtienne ».

Avec huit millions d’habitants, dont 85 %
vivent sous le seuil de la pauvreté, un PNB de
300 $ US par tête et une dette extérieure de
1,048 milliard, Haïti est l’un des pays les plus
pauvres du monde. Fondé en 1804 par une
révolution d’esclaves contre le colonialisme
français, il partage avec la République domi-
nicaine la grande île antillaise d’Hispaniola.

Aristide sera investi président le 7 février
2001, succédant à René Préval, qu’il appelle
son marassa (frère jumeau).

Photo AP

Jean-Bertrand Aristide
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Un million de bulletins
de vote sous escorte
policière en Floride

d’après AFP

TALLAHASSEE — Plus d’un million de bulletins de
vote des comtés de Miami-Dade et Palm Beach en Flo-
ride devront être acheminés d’ici demain dans la capi-
tale de l’État, Tallahassee, à la demande du juge qui
préside la procédure de contestation de l’élection pré-
sidentielle dans cet État.

Hier, le juge Sanders Sauls a ordonné le transfert au
tribunal de tous les bulletins de vote de Miami-Dade
(654 000) et de Palm Beach (462 000), sans pour au-
tant assurer qu’il procéderait à un nouveau comptage.
Une audience sur le bien-fondé d’un tel décompte est
prévue samedi.

Mardi, le juge avait ordonné le transfert au tribunal
de quelque 14 000 bulletins litigieux dans ces deux
comtés, à la demande du camp du démocrate Al Gore,
qui veut obtenir qu’ils soient recomptés.

Hier, il est allé plus loin, acceptant une demande du
camp du républicain George W. Bush pour que tous
les bulletins de vote soient envoyés à Tallahassee d’ici
demain à 17h.

Le camp Gore n’y a pas mis d’objection, à condition
que les bulletins litigieux soient clairement séparés
des autres.

La police des deux comtés a précisé hier que le
transfert sur plus de 700 km, entre Miami au sud et
Tallahassee au nord, se ferait par convoi blindé, sous
escorte d’unités spéciales de la police. Le périple pour-
rait prendre huit heures.

Un porte-parole de la police de Miami, Pat Brick-
man, s’est cependant refusé « pour des raisons de sé-
curité » à préciser le plan de route des précieux bulle-
tins ou l’heure de leur départ.

Les convois devraient quitter Palm Beach et Miami
demain, sous surveillance des deux parties et de la po-
lice.

Le camp Bush est opposé à un nouveau décompte
manuel des bulletins de vote en Floride, où le gouver-
neur du Texas a été déclaré vainqueur de l’élection
présidentielle dimanche avec 537 voix d’avance. Mais
ses avocats ont indiqué que si le juge décidait de pro-
céder à un nouveau décompte à la main, il lui faudrait
tout recompter, d’où leur demande pour que tous les
bulletins de vote soient transférés au tribunal.

« Un candidat ne peut pas choisir certains bulletins
pour un comptage manuel », a expliqué aux journalis-
tes le principal avocat de Bush, Barry Richard.

Les démocrates espèrent eux qu’un décompte à la
main des 14 000 bulletins de vote litigieux renversera
le résultat de l’élection présidentielle en Floride en fa-
veur de Gore.

Mais ils sont engagés dans une formidable course
contre la montre. Le 12 décembre, jour limite pour dé-
signer les 25 grands électeurs de Floride, il sera trop
tard.

Dès lors, le Congrès de Floride pourrait intervenir
pour nommer les grands électeurs, afin que cet État
soit représenté lorsque l’ensemble du collège électoral
votera le 18 décembre pour élire le président.

En vertu de la législation fédérale, si un État n’est
pas en mesure de nommer ses grands électeurs dans le
temps imparti, « ceux-ci peuvent être nommés un jour
ultérieur d’une manière déterminée par la législature
de cet État ».

Le gouverneur de Floride, Jeb Bush, frère de George
W. Bush, a déclaré que si les tribunaux ne peuvent
trancher d’ici au 12 décembre, le Congrès de l’État de-
vra se prononcer.

« S’il y a une indécision au sujet des grands élec-
teurs le 12 décembre, je pense que ce serait une paro-
die de ne pas avoir d’électeurs de Floride siégant au
sein du collège électoral », a-t-il dit.

Demande pour lever
l’embargo sur les armes
imposé à la Yougoslavie

d’après AFP

NEW YORK, Nations unies — La Russie a déposé hier
un projet de résolution au Conseil de sécurité de
l’ONU appelant à lever l’embargo sur les armes im-
posé en mars 1998 pour forcer la Yougoslavie à arrêter
la répression au Kosovo.

Le projet de résolution maintient toutefois l’em-
bargo sur les ventes d’armes et de matériels qui ne se-
raient pas destinés au gouvernement. Cela inclut ainsi
le Kosovo, qui est administré par l’ONU depuis la fin
des raids de l’OTAN contre la Yougoslavie en juin
1999.

La Russie assure en décembre la présidence tour-
nante du Conseil de sécurité et devrait programmer un
débat et un vote sur son projet de résolution. L’em-
bargo sur les armes est la seule sanction imposée par
l’ONU contre Belgrade.
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Cinq membres
de l’opposition
arrêtés après
les violences

d’après AFP

TIRANA — Cinq membres du Parti démocratique (op-
position) de l’ex-président Sali Berisha ont été arrêtés
pour « incitation à la violence », a annoncé hier à Ti-
rana le vice-ministre de l’Intérieur, Bujar Himçi.

Le « mythe selon lequel Berisha est intouchable est
tombé », a déclaré le vice-ministre en commentant ces
arrestations. « Désormais, toute personne doit savoir
ce que l’application de la loi signifie. »

Berisha lui-même avait été brièvement interpellé
par la police dans la nuit de mardi à hier à Tirana pour
avoir « refusé de se soumettre aux ordres des policiers
qui voulaient contrôler sa voiture et les personnes qui
l’accompagnaient », selon le ministère de l’Intérieur.

Ces arrestations interviennent au lendemain d’af-
frontements armés ayant opposé à Tropoja (nord) des
forces de l’ordre aux partisans de Berisha. Les assail-
lants armés avaient attaqué la préfecture et incendié le
tribunal de cette localité, considérée comme l’un des
fiefs les plus durs de Berisha.

Himçi a précisé que le bilan des victimes à Tropoja
était de deux morts et cinq personnes grièvement bles-
sées, dont un policier.

Hier, quelque 3000 partisans de Berisha ont mani-
festé dans le centre de Tirana, où un important dispo-
sitif policier était déployé. Ils ont jeté des pierres et
des pétards en direction du ministère de l’Intérieur et
du siège du gouvernement. De nombreux blindés pa-
trouillaient dans les rues et des postes de contrôle
étaient dressés aux principales entrées de la ville.

« Il faut poursuivre notre lutte à la vie et à la mort
contre le gouvernement jusqu’à ce que notre vote (aux
élections municipales d’octobre) soit reconnu », a
lancé à la foule Berisha, qui conteste la victoire des so-
cialistes lors de ce scrutin.

Lors d’une conférence de presse, il a demandé « une
enquête internationale » sur le déroulement de ces
élections et a accusé la police de l’avoir « séquestré »
mardi soir.

L’ancien président a appelé les forces de l’ordre à
l’insoumission, « à ne pas soutenir les représentants
du crime » que sont à ses yeux les socialistes du pre-
mier ministre, Ilir Meta.

Ce dernier a lancé un ferme avertissement à l’oppo-
sition radicale : « Toute personne qui ose tirer contre
les institutions se retrouvera face aux forces de l’or-
dre ». Meta a ajouté qu’il « n’y aura pas de compromis
politique avec les groupes extrémistes ».

Le gouvernement albanais a par ailleurs décidé d’of-
frir des primes aux policiers de Tropoja pour avoir
« appliqué la loi et défendu les institutions de l’État ».
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Rien de neuf...

m r o y @ l a p r e s s e . c a

I
l faut se rendre à l’évidence : le
fort taux d’abstention enregistré
lors des élections fédérales,
lundi, a été non seulement
quantitativement, mais qualita-

tivement différent du degré de dé-
sertion engendré par la banale et
habituelle tiédeur de l’électeur pa-
resseux, ou trop occupé, ou désa-
busé, ou simplement peu concerné
par la chose publique.

Cette abstention massive, iné-
dite, portait un message qu’il s’agit
maintenant de décoder, au-delà des
évidences et de la tentation de ne
voir le paysage politique canadien
que par le petit bout de la lor-
gnette.

Notons au départ que l’absten-
tionnisme n’a pas été plus pro-
noncé au Québec que dans le reste
du Canada même si, en effet, la
chute du taux de participation a été
chez nous spectaculaire — quelque
dix points de pourcentage par rap-
port à l’élection fédérale de 1997.
En fait, les Québécois ont voté
dans une proportion très légère-
ment supérieure à l’ensemble des
Canadiens : 63,5 contre 62,8 %. Et
même un peu plus que les Onta-
riens, dont on connaît le poids sur
la scène politique canadienne.

Cela met certainement un bémol
à l’explication facile voulant qu’un
sentiment nationaliste à la fois exa-
cerbé et déçu ait provoqué au Qué-
bec une indifférence particulière
face à Ottawa.

C’est sur l’Île du Prince-Édouard
qu’on s’est vraiment précipité aux
urnes, dans une proportion de
76,6 % — qui n’est pas totalement
inhabituelle pour cette petite pro-
vince des Maritimes.

Et c’est en Alberta qu’on s’est
montré exceptionnellement en-
thousiaste, avec une hausse de par-
ticipation de cinq points par rap-
port à 1997. Il ne fait aucun doute
qu’il s’est agi, dans l’Ouest, d’un
mouvement d’appui à Stockwell
Day, le seul élément nouveau placé
dans le décor électoral canadien,
mais en même temps suffisamment
familier aux Albertains pour qu’ils
ne craignent pas d’éventuels débor-
dements extrémistes du chef allian-
ciste.

■ ■ ■

Le volontarisme albertain fournit
d’ailleurs une clé.

Partant de là, on ne s’avance pas

dangereusement en affirmant que
le message des absents peut large-
ment s’interpréter comme suit :
dans le cadre d’un scrutin dont
nous ne voulions pas, a certaine-
ment voulu signifier l’électorat, ne
nous est offert aucun choix digne
d’enthousiasme, ou même le moin-
drement novateur. Ni, pour pren-
dre la situation à revers, aucun re-
poussoir qui justifierait une émeute
dans les bureaux de votation.

Le phénomène Day — seul élé-
ment nouveau, répétons-le, de cette
joute électorale — n’a pas joué au
Québec parce que, en somme, il n’y
était pas vraiment pris au sérieux,
ni dans un sens ni dans l’autre.

Quoi d’autre ? Rien de neuf, que
du vieux, comme le veut l’expres-
sion populaire. De vieux partis et
de vieux chefs — pas nécessaire-
ment en termes d’âge, mais plutôt
en référence à leur univers politi-
que. De vieux programmes et de
vieilles options.

Or, le résultat du scrutin laisse
croire que, si l’électorat accepte
avec fatalité cette... solution de con-
tinuité (pour dire les choses avec
diplomatie) qu’embrassent les
deux vieux partis, libéraux et pro-
gressistes-conservateurs, il renâcle
à voir des formations plus jeunes
s’embourber dans les discours an-
tédiluviens.

Le réflexe est alors de fuir. Un
réflexe encore aggravé, chez ces
jeunes qui constituent une clientèle
cible pour les idées innovatrices
(comme le prouve le relatif engoue-
ment pour le Parti marijuana, voué
à une cause unique, mais stimu-
lante), par la méfiance instinctive
qu’ils éprouvent face à la politique
politicienne.

C’est sans doute ce qui a fait la
mauvaise fortune du Nouveau parti
démocratique, occupé à promettre
des lendemains qui chantent fabri-
qués à partir d’une débauche de
dépenses étatiques. Un programme
sans surprises que les quatre der-
nières décennies nous ont appris à
redouter.

La lente mais inéluctable pente
descendante empruntée par le Bloc
québécois depuis 1993 participe
certainement du même phéno-
mène : une option centrale désuète,
une stratégie en forme de cul-de-
sac. Option et stratégie toutes deux
devenues suffisamment mornes et
grises pour, non pas susciter une
montée aux barricades qui se serait
traduite par un raz-de-marée blo-
quiste ou un balayage libéral, mais
bien tenir l’électeur loin de l’iso-
loir.

De sorte que le citoyen a cette
fois choisi de se prononcer en de-
meurant dans ces limbes électoraux
où il peut sereinement affirmer :
l’affaire ne m’intéresse pas.

Serge.Chapleau@lapresse.ca
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Droits réservés

LA BOÎTE AUX LETTRES

Fusions vs partition
CE MATIN j’en ai assez. Assez de
penser que je suis le seul a com-
prendre ce que je comprends.
Non, je ne suis pas un contesta-
taire, non je ne suis pas un protes-
tataire, et non je n’ai pas tendance
à monter aux barricades. Je suis
un simple citoyen, ce qu’il y a de
plus simple. Mais ce qui me fati-
gue, c’est que je n’entends pas
parler de la vraie raison qui a
amené le gouvernement du Qué-
bec à faire sa réforme municipale.
Pourquoi est-ce que personne en
parle ?

Cette réforme, pourquoi main-
tenant ? Pourquoi aussi rapide-
ment ? C’est simple et c’est même
très simple. Plusieurs de ces pro-
jets de réformes municipales exis-
tent depuis 20 ou 30 ans. Mais
pour que le gouvernement du
Québec arrive maintenant avec ce
projet , c’est qu’il a été forcé de s’y
arrêter il y a deux ou trois ans.
Lors de la poussée référendaire ?
Plusieurs municipalités se sont le-
vées, une derrière l’autre pour
dire au premier ministre que si le
Québec devenait un État souve-
rain, les municipalités, elles,
pourraient se prononcer en faveur
de la partition.

Le gouvernement a alors com-
pris qu’il devait régler cette ques-
tion avant tout. Il y a plusieurs
bonnes raisons de vouloir réfor-
mer, mais il en est une seule qui
l’incite à faire aussi vite.

BERNARD POULIOT
Ile-Bizard

Vive Westmount
libre !

JE COMPRENDS la frustration de
Mme Bergeron (courrier des lec-
teurs du 28 novembre, « 42 $

pour une marche sur le mont
Royal).

J’avais l’habitude d’amener
mes enfants au Jardin botanique,
jusqu’à ce que l’imposition de
frais de stationnement et de droits
d’entrée exorbitants par l’admi-
nistration de Montréal ne mette ce
petit plaisir hors de ma portée.

Avec la carte Accès Montréal,
cela devient plus abordable pour
les résidants de Montréal. Pour
ma part je renonce à ce privilège.
J’ai choisi de résider dans une pe-
tite municipalité qui répond adé-
quatement à mes aspirations, et je
dis, comme la mairesse de Sainte-
Foy, « Vive les municipalités li-
bres ».

VIRGINIA ELLIOTT
Westmount

Un message
à Jean Charest

JEAN CHAREST, chef du Parti li-
béral du Québec, en réaction au
projet de loi provincial sur les fu-
sions de municipalités, a recom-
mandé aux électeurs de voter con-
tre le Bloc québécois.
Malheureusement pour lui, ses
propres électeurs de Sherbrooke
lui ont administré une belle talo-
che en choisissant pour député fé-
déral le candidat du Bloc.

Les Sherbrookois lui on fait
comprendre que ce qui est de
compétence provinciale n’a pas à
être mis en jeu lors d’une élection
fédérale. Espérons que M. Charest
aura compris le message et qu’à
l’avenir il s’abstiendra de faire de
telles envolées opportunistes des-
tinées à prouver aux libéraux fé-
déraux qu’il est devenu, malgré
son lourd passé conservateur, un
vrai libéral.

LUC SAUVAGEAU
Longueuil

Vivement
la proportionnelle !

JE DÉSIRE réagir à l’exhortation
que nous avons entendue tout le
long de la campagne électorale :
« Allez voter parce que chaque
vote compte » Je serais allée voter
avec plus d’enthousiasme si
j’avais eu l’impression que mon
vote allait vraiment compter. Dans
mon comté, comme dans la majo-
rité des comtés au Québec, la ba-
taille a eu lieu entre les libéraux
et les « bloquistes ». Les autres
votes étaient des votes perdus en
ce qui concerne la représentation
à Ottawa.

Il me semble que dans une
vraie démocratie on devrait tenir
davantage compte du vote popu-
laire et faire en sorte que certains
députés soient élus de façon pro-
portionnelle au nombre de votes
obtenus par les divers partis. De
plus, ces députés n’étant pas liés à
un comté quelconque pourraient
avoir les intérêts de la population
en général à coeur et ne pas avoir
à tirer « la couverte » pour plaire
à « leurs » électeurs.

Je n’arrive pas à trouver d’in-
convénients au vote proportion-
nel, où une fraction des sièges,
par exemple 25 %, serait distri-
buée au prorata du vote popu-
laire. Je comprends qu’un gouver-
nement qui a profité de l’absence
d’un tel système ne sera pas en-
clin à proposer un changement lé-
gislatif dans ce sens. Il devrait ce-
pendant regarder un peu plus loin
et réaliser qu’un jour ce système
pourrait lui sauver des sièges à la
Chambre. Il démontrerait qu’il se
soucie de la vraie démocratie, où
on fait ce qu’on prêche, c’est-à-
dire qu’on respecte chaque vote.

JANA HAVRANKOVA
Saint-Lambert

Maudits bulletins

m i c h e l e . o u i m e t @ l a p r e s s e . c a

L
e premier ministre Lucien Bou-
chard n’aime pas les nouveaux
bulletins. Il a admis qu’il pré-
férait les bons vieux pourcen-
tages, quitte à désavouer son

ministre de l’Éducation, François
Legault, qui ne jure que par le bul-
letin « descriptif ». Enfin un peu de
bon sens dans ce gouvernement
qui va de l’avant avec une réforme
bâclée et controversée.

Interviewé par Paul Arcand, le
premier ministre a expliqué que
ses enfants — qui fréquentent
l’école privée — ont des bulletins
« comme quand on était jeune ».
M. Bouchard a laissé entendre que
les pourcentages pourraient revenir
en force dans les écoles. « On tra-
vaille là-dessus, a-t-il dit. Moi, je
pense qu’il faut faire ça simple. (...)
Ce n’est pas réglé. »

François Legault a dû avaler son
café de travers lorsqu’il a entendu
son chef lever le nez sur ses bulle-
tins, car la critique n’est pas anec-
dotique. À travers les bulletins,
c’est toute la réforme qui est remise
en question.

Si les bulletins sont si compli-
qués, c’est parce qu’ils reflètent une
réforme obscure et embrouillée ba-
sée sur une série de compétences
transversales et disciplinaires.
Lorsqu’un enseignant évalue, il
tient compte évidemment du pro-
gramme et du « cheminement de
l’élève dans le développement de
la compétence ». Comment peut-on
avoir des bulletins clairs et précis
alors que les programmes sont en-

robés dans un jargon abstrait et né-
buleux ?

Ce sont les commissions scolai-
res et les écoles qui confectionnent
les bulletins. Chaque organisme,
chaque établissement y va de sa
touche personnelle. Résultat : le
Québec risque de se retrouver avec
une multitude de bulletins. À ce
manque d’uniformisation, s’ajoute
l’improvisation. La réforme a dé-
buté au premier cycle du primaire
en septembre et les bulletins
n’étaient même pas prêts. Des éco-
les ont pataugé et inventé des mo-
dèles de bulletin sur le bord de la
table.

Les bulletins sont devenus le
symbole de la réforme. Ils occupent
le devant de la scène et occultent
les vrais problèmes : les program-
mes touffus et confus, les innom-
brables compétences et sous-com-
pétences qui étouffent les matières
et désorientent les professeurs qui
n’ont pas été formés pour enseigner
avec cette nouvelle artillerie péda-
gogique.

Mais Lucien Bouchard ne s’est
pas prononcé sur la réforme. Il a
seulement critiqué les bulletins qui
sont la pointe de l’iceberg. Le pre-
mier ministre a vu juste lorsqu’il a
dit qu’il « faut faire ça simple ».
Pourquoi ne fait-il pas preuve du
même sens critique pour les nou-
veaux programmes qui s’étendront
jusqu’en cinquième secondaire en
2005 ? Peut-être parce qu’il n’a pas
lu les 561 pages arides et confuses
qui servent de programme au pri-
maire. S’il les lit et les comprend, il
aura « cheminé adéquatement dans
le développement de sa compé-
tence ». En attendant, ce sont les
professeurs qui doivent non seule-
ment les lire et les comprendre,
mais aussi les enseigner et les éva-
luer. Critiquer le bulletin n’est pas
suffisant. M. Bouchard doit aussi
remettre en question la réforme.

Le père Noël
et sa fabrique

IL Y A environ deux semaines,
j’ai amené ma fille de 4 ans au
centre commercial Les Rivières
voir un spectacle, ainsi que le
père Noël. Wow ! Quelle magie
pour nos bouts de chou. Nous
avons pris l’offre de la petite pho-
to-souvenir : ma belle amour sur
les genoux du père Noël. Ce der-
nier lui a remis un petit sac à sur-
prises, une gracieuseté du maga-
sin de jouets ToysRus.

Une fois à la maison, ma fille
s’est empressée de vider le sac
pour colorier, jouer avec ses sur-
prises et regarder le beau calen-
drier avec ses belles suggestions
de cadeaux.

Une semaine plus tard, je re-
tourne au centre commercial Les
Rivières et bien entendu, on ne
passe pas devant le père Noël avec
un enfant, sans s’arrêter. Ma fille
s’est assise une fois de plus sur le
beau, gros, père Noël. Elle avait
les yeux remplis d’étoiles. Elle lui
caressait des petits bouts de barbe
tout timidement. J’étais touchée
de la voir si heureuse et complice
du père Noël. Le soir au coucher,
je borde ma fille et lui demande :
lui as-tu demandé ce que tu vou-
lais au père Noël ? Oh ! oui ma-
man, un ordinateur Barbie. At-
tends une minute, je vais te le

montrer. Elle partit chercher le
petit calendrier que le père Noël
lui avait donné, qui montre un or-
dinateur fleuri rose avec le visage
d’une Barbie qui l’amuse tant et
qui prend tout l’écran à seulement
999,00 $ ou pour si peu que
24,95 $ par mois et combien d’an-
nées ? ? ?

Doucement je m’empresse de
dire oh ! la la, c’est très dispen-
dieux l’ordinateur Barbie ! Et là
un moment que je n’oublierai ja-
mais, ma fille m’a jeté un regard
tendre et rassurant et me dit :
mais non maman, c’est le père
Noël qui va me le donner. Ma

fille était remplie de joie et moi,
qu’est-ce que j’allais lui dire ?

Est-ce qu’on doit empêcher cet
enfant de quatre ans de rêver au
père Noël ? J’avais le coeur brisé.
Je lui ai expliqué le plus délicate-
ment possible que les lutins ne fa-
briquaient pas d’ordinateur et que
le père Noël faisait des affaires
avec de grosses compagnies qui
coûtaient très cher aux parents et
beaucoup trop cher pour ma-
man.... Ma fille s’est mise à pleu-
rer, ce qui m’a mise dans tous mes
états.

C’était le père Noël lui-même
qui lui avait donné ce petit calen-
drier plein de pub. Oui c’est vrai,
tout le monde le dit, Noël c’est de
plus en plus commercial, mais là
c’est le « boutte du boutte ». Ils
s’en prennent à nos enfants et
jouent avec nos sentiments. C’est
bien beau le commerce, mais est-
ce qu’on pourrait garder un peu
d’humanité dans ce bas monde ?

S’il-vous-plaît retirez la publi-
cité des sacs à surprise du père
Noël. Laissons-les rêver tout sim-
plement.

NATHALIE HOULE
Trois-Rivières

VOUS VOULEZ NOUS
ÉCRIRE ?
Courrier électronique :
edito@lapresse.ca
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Québec n’a pas fait ses devoirs
Le projet Harel ne modifie aucunement le rapport de force

entre les villes et leurs employés

lgagnon@lapresse.ca

Encore
cinq ans?M I C H E L L E B L A N C

L’auteur est économiste et directeur chez SECOR. Il
a produit, en septembre 1999, un avis sur les éco-
nomies potentielles pouvant résulter de la fusion

des municipalités de l’île de Montréal.

L
e moins que l’on puisse dire, c’est que
le projet de fusion municipale suscite
une forte opposition sur l’île. Chaque
jour apporte ses images de maires de
banlieue brandissant d’éventuelles

hausses de taxes, ou encore de citoyens in-
quiets de perdre la qualité de service à la-
quelle ils s’attendent.

À travers la cohue et les pluies d’insultes,
il y a un doute légitime. Ainsi, on peut se
demander en quoi le fait de fusionner
vingt-huit entités urbaines et de centraliser
le pouvoir de décision dans une seule mai-
rie peut-il garantir que la nouvelle grande
ville sera mieux administrée ou que les gas-
pillages diminueront.

Un doute que le projet mis sur la table
par le gouvernement du Québec ne permet
pas de lever, parce qu’il est incomplet et
qu’il lui manque un élément essentiel : il
ne modifie pas le rapport de force entre les
villes et leurs employés.

Dans un avis soumis à la Ville de Mon-
tréal, SECOR avait soulevé certains points
qui méritent d’être rappelés.

— D’abord, les regroupements munici-
paux n’aboutissent pas nécessairement, ni
surtout automatiquement, à des économies
financières. Il existe peu d’économies
d’échelle dans les fusions municipales, et la
plupart sont réalisées dès lors que les villes
atteignent une population de 100 000 habi-
tants. Au-delà de ce seuil, les coûts pour li-
vrer les services municipaux croissent au
moins proportionnellement avec la taille de
la population. Autrement dit, une métro-
pole ne coûte pas moins cher à administrer
per capita du seul fait qu’on accroît sa po-
pulation de 1 à 1,8 million d’habitants.

— Un regroupement entraîne par ailleurs
certaines économies de consolidation, qui

Michel
Leblanc

résultent de l’élimina-
tion de dédoublements.
Le projet sur la table éli-
mine 27 postes de mai-
res et près de 200 postes
de conseillers munici-
paux ; il entraînera vrai-
semblablement la fer-
meture de plusieurs
hôtels de ville. Selon
nos estimations, l’élimi-
nation des dédouble-
ments pourrait repré-
senter une économie

annuelle de 55 millions de dollars par an-
née. Ce n’est pas rien. Mais c’est moins de
2 % du budget municipal de l’ensemble de
l’île.

— Une fusion peut toutefois devenir un
véritable catalyseur pour repenser la livrai-
son des services et moderniser l’appareil
municipal, et c’est cette réorganisation qui
peut alors être la source d’économies im-
portantes et d’améliorations sensibles de la
qualité des services. La réussite dépend ce-
pendant de la détermination des décideurs
à saisir l’occasion pour alléger les structures
et adopter les pratiques les plus performan-
tes en matière de services municipaux.

— Les services municipaux sont des acti-
vités intensives en main-d’oeuvre. Pour
qu’il y ait des économies, que ce soit à
cause de l’élimination des dédoublements
ou de la réorganisation des services, il faut
qu’il puisse y avoir rationalisation des ef-
fectifs. Le rythme d’attrition naturel, c’est-à-
dire le rythme des départs volontaires,
pourrait permettre de couvrir nominale-
ment de telles baisses d’effectif. Rien n’in-
dique cependant que les départs auront lieu
là où ils sont nécessaires.

— Il faudra évidemment éviter de s’enga-
ger dans une course aux ajustements systé-
matiques vers le haut des diverses conven-
tions collectives. En fait, le succès où
l’échec de la fusion sur le plan fiscal dépen-
dra de la souplesse que l’on accorde à la
nouvelle ville pour revoir son organisation
et ses processus, et ajuster ses effectifs en
conséquence.

C’est là que le bât blesse. Les villes souf-
frent d’une faiblesse chronique vis-à-vis
des syndicats d’employés municipaux. Cela
se traduit par des écarts systématiques et
considérables. En 1998, les employés mu-
nicipaux étaient payés, pour le même tra-
vail, 18 % de plus que ceux du secteur
privé, et 15 % de plus que ceux du gouver-
nement du Québec. Lorsqu’on prend en
considération le temps de présence effective
au travail, l’écart avec les employés du sec-
teur privé passe à un taux phénoménal de
33 %. Pour le même travail et avec, dans
bien des cas, des planchers d’emplois.

Ces chiffres sont connus et ne sont pas
nouveaux. Plusieurs spécialistes ont tenté
de comprendre comment il se faisait que les
villes se retrouvent en aussi mauvaise pos-
ture. À leur avis, cela découle de ce que les
autorités municipales doivent composer
avec le pire de deux mondes.

Contrairement aux entreprises, elles sont
dirigées par des élus qui font face à une po-
pulation souvent impatiente de recevoir les
services auxquels elle s’attend et qui tolère
mal les grèves qui s’éternisent. Les syndi-
cats ont beau jeu de se montrer intransi-
geants et de brandir la menace de grèves
prolongées. Et contrairement aux autres pa-
liers de gouvernement, les villes ne peu-
vent forcer le retour au travail par décret
(comme l’a d’ailleurs fait le gouvernement
du Québec dans le cas des infirmières).

Petite guerre après petite guerre, les vil-
les finissent par concéder des augmenta-
tions supérieures à leurs moyens et des
conditions de travail qui leur lient les
mains. C’est le prix que doivent payer les
maires pour espérer se faire réélire.

Cela est particulièrement vrai à Montréal,
ce qui donne d’ailleurs l’impression que
plus une ville est grande, mieux les travail-
leurs sont organisés, et plus ils bénéficient

d’un rapport de force avantageux vis-à-vis
des décideurs municipaux. Les employés de
Montréal sont mieux payés que la plupart
des employés municipaux de l’île ; ils bé-
néficient d’un plancher d’emploi inscrit
dans leur convention, et leurs tâches sont si
étroitement définies qu’il est souvent im-
possible de réaffecter le personnel.

C’est la menace de voir cette faiblesse se
répandre à l’ensemble de l’île qui est le
plus à craindre. D’ailleurs, personne ne se
surprendra d’apprendre que les travailleurs
municipaux qui invectivent la ministre du
Travail à propos des conditions de négocia-
tions ne sont pas opposés à l’idée des fu-
sions en tant que telle.

Pour faire face à cette menace, le gouver-
nement s’est contenté de baliser les négo-
ciations du comité qui sera nommé par
Québec pour guider la transition. Ce co-
mité, qui aura la charge de négocier avec
les syndicats les conditions d’intégration
des employés et de leurs conventions col-
lectives, devra dresser une proposition de
budget pour le premier exercice financier
de la nouvelle ville. La loi stipule que les
ententes ne pourront prévoir des conditions
de travail qui impliquent des coûts supé-
rieurs à ceux déjà prévus, ni entraîner des
hausses d’effectifs.

En d’autres termes, le gouvernement
s’est assuré que l’explosion n’aura pas lieu
durant l’an un. C’est in-
suffisant.

Ce qu’il faut, c’est ren-
verser l’absurde rapport
de force qui permet systé-
matiquement aux em-
ployés municipaux d’obte-
nir des conditions de
travail au-delà de ce que
peuvent assumer les ci-
toyens. Montréal ne de-
vrait jamais plus être em-
pêtrée dans des
conventions collectives ri-
gides à l’extrême ; aucun
plancher d’emploi ne de-
vrait plus entraver la re-
cherche d’une plus grande
efficacité.

Cela étant dit, les élus
municipaux ne sont pas
exempts de tout blâme.
Après tout, ils ont bel et
bien accepté de signer ces
conventions, sachant pertinemment (ou
alors ils auraient dû le savoir) qu’elles al-
laient leur compliquer la vie et laisser à
leurs successeurs d’imposants problèmes
budgétaires. Les maires de Montréal ont été
largement fautifs là-dessus.

À notre avis, si on ne les aide pas, il est
peu probable que les élus de la nouvelle
ville se montrent audacieux. Il est beau-
coup plus probable qu’ils chercheront à
acheter la paix, quitte à reproduire les er-
reurs du passé.

Pour éviter cela, le gouvernement peut
faire beaucoup.

— D’abord, il doit donner aux municipa-
lités le droit de mettre leurs employés en
lock-out ; si les moyens de pression sont
inacceptables, la ville doit avoir le droit de
protéger le bien public.

— Ensuite, il doit instituer un méca-
nisme d’arbitrage automatique pour limiter
les impasses ; après un délai prescrit et
connu à l’avance, il doit s’engager à émettre
un décret de retour au travail.

— Enfin, il doit modifier le texte de loi
qui officialise la fusion de sorte que les
planchers d’emploi soient déclarés caducs
et non avenus ; il doit également donner au
comité de transition la responsabilité de
proposer un plan budgétaire triennal et lui

donner comme objectif de réduire de 5 %
sur trois ans les dépenses totales de l’en-
semble des municipalités et de la CUM ; les
nouveaux élus devraient être tenus de res-
pecter cet objectif.

Nous ne croyons pas que le gouverne-
ment ait à s’immiscer dans la manière de
réaliser cet objectif. Par contre, une obliga-
tion de résultats, bien inscrite dans la loi,
devrait permettre de créer une dynamique
salutaire.

Par ailleurs, l’objectif de 5 % est tout à
fait raisonnable ; il est largement inférieur à
ce qu’a imposé le gouvernement ontarien
lors de la fusion à Toronto et il tient compte
de la complexité accrue de la fusion envisa-
gée ici. En outre, plusieurs experts se sont
montrés sceptiques sur l’ampleur des ré-
ductions qui seront finalement réalisées à
Toronto. Il n’en demeure pas moins que
l’administration municipale s’est engagée
dans une vaste réorganisation des services,
et que la population vient tout juste de réé-
lire haut la main le maire qui a eu à la met-
tre en oeuvre.

Plusieurs avenues existent pour revoir
les services municipaux et profiter de la
réorganisation pour obtenir des gains d’ef-
ficacité. Nous proposons quatre principes
de base :

1. Adopter une structure d’encadrement
et de gestion minimale, comportant le

moins de niveaux hiérar-
chiques possible ;

2. Fixer des objectifs en
termes de résultats de servi-
ces, en déterminant des me-
sures de performance à tous
les niveaux de l’organisa-
tion ;

3. Adopter un système
d’attribution des contrats
qui ouvre au secteur privé
certaines activités réalisées
par les services municipaux
(la collecte des ordures, par
exemple), tout en permet-
tant aux services de la ville
de déposer des « offres de
service » en concurrence
avec le secteur privé ;

4. Enfin, mettre en place
de meilleurs systèmes de
facturation pour certains
services de façon à mieux
réguler la demande et à dé-

courager les comportements individuels
inefficaces (par exemple, dans le cas de la
gestion de l’eau potable).

Ces principes n’ont rien de sorcier. Assu-
rément, ils déplairont à plusieurs. Pourtant,
si Montréal veut devenir une ville dynami-
que, à la pointe de la modernité, elle devra
avoir des services municipaux performants.
Fusionner les vingt-huit municipalités éli-
minera peut-être les guerres de clocher et
renforcera sans doute l’identité collective
des habitants de l’île. Mais cela ne suffira
pas.

Les cas récents de fusions municipales
montrent au contraire que les risques de
dérapage sont réels et qu’il faut une déter-
mination de fer pour que les réaménage-
ments mènent à une amélioration des servi-
ces et à une réduction des coûts.

Il faut, par conséquent, que le mandat du
comité de transition soit révisé pour inclure
des obligations en termes de réduction de
coûts et de flexibilité organisationnelle. Et,
au risque de se répéter, il faut renverser dé-
finitivement le rapport de force entre la
ville et ses employés. Il ne servira à rien de
procéder au regroupement proposé si on ne
parvient pas à susciter une dynamique
d’amélioration de la gestion municipale sur
l’île de Montréal.

«B
ienvenue aux années 80 ! », s’était
écrié Pierre Elliott Trudeau au soir de
sa victoire de 1980.

« Bienvenue au (nouveau) millé-
naire ! », répéta comme en écho Jean

Chrétien au soir de sa victoire de lundi,
comme pour se hisser à la stature de son pré-
décesseur.

M. Chrétien, l’homme que Trudeau n’a ja-
mais vu que dans le rôle d’un loyal second,
venait effectivement de s’assurer, avec cette
troisième majorité consécutive, une petite
place dans les manuels d’histoire, ne serait-ce
qu’au chapitre des records de longévité. Mais
en faisant reculer le Bloc au Québec, il venait
aussi d’effectuer une étape majeure dans ce
qui reste son but ultime : passer à l’histoire
comme le premier ministre qui aura préservé
l’unité du pays.

C’est pourquoi il serait bien présomptueux
de s’imaginer que M. Chrétien prendra volon-
tairement sa retraite avant la fin de son man-
dat.

C’est ce qu’il laissait entendre vers la mi-
campagne, manifestement dans l’espoir de ra-
mener au bercail les électeurs libéraux qui ne
voulaient plus de lui, mais sitôt sa victoire
confirmée, il changeait prestement son fusil
d’épaule : maintenant, il entend servir durant
tout son mandat !

Non seulement aime-t-il son boulot de pre-
mier ministre, un boulot qui flatte son ego et
qu’il effectue sans effort excessif, en s’aména-
geant de nombreuses plages de loisir, mais il
voudra effacer le demi-échec du référendum
de 1995, « finir la job » en quelque sorte.

Le couronnement de sa carrière serait de
triompher des souverainistes dans un troi-
sième face-à-face (à supposer que le gouverne-
ment Bouchard fasse un autre référendum), ou
alors de présider à l’érosion graduelle du
mouvement souverainiste.

Si, d’ici quatre ou cinq ans, Lucien Bou-
chard ne fait toujours pas de référendum en
dépit du fait qu’il soit le premier ministre le
plus populaire de l’histoire du Québec, cela
marquerait effectivement la fin du mouve-
ment, au moins pour les deux prochaines gé-
nérations, et M. Chrétien se voit bien dans le
rôle de celui qui aura activé le processus.

Et il fera tout pour que son successeur con-
solide ses acquis, en s’assurant qu’il partagera
ses vues sur la question nationale. Ce qui ex-
clut Paul Martin.

■ ■ ■

Parce que M. Chrétien est incapable d’ex-
primer une idée sans tomber dans la trivialité,
on oublie qu’il n’y a pas qu’une rivalité de
coqs entre lui et Paul Martin. Il y a aussi des
différences idéologiques.

Ce dernier a, sur la question nationale au-
tant que sur l’économie, des vues assez pro-
ches des Mulroney et des Clark — des gens
que le camp Chrétien accuse de faire le jeu des
sécessionnistes en tentant de les apaiser à
coup de concessions. Aux yeux de Chrétien,
Paul Martin risquerait de s’activer dans un
dossier où Jean Chrétien croit qu’il faut plutôt
rester passif, exception faite de cette digue que
représente la loi sur la clarté.

M. Chrétien, à l’instar de Pierre Trudeau,
est contre l’octroi d’un statut particulier au
Québec, qu’il s’agisse de Meech ou d’autre
chose, parce qu’il croit que cela minerait
l’unité nationale tout en « ghettoïsant » le
Québec. Mais comme il n’a ni la culture politi-
que ni l’intelligence de Pierre Trudeau, il est
beaucoup plus centralisateur que ce dernier.

M. Trudeau voulait une nette séparation des
pouvoirs entre le fédéral et les provinces et
n’était pas favorable à l’empiétement du fédé-
ral sur les responsabilités provinciales. M.
Chrétien, emporté par un désir maniaque de
visibilité, essaie au contraire d’occuper tout le
terrain, qu’il s’agisse des bourses du millé-
naire ou des soins de santé.

Il sera intéressant de voir si sa nouvelle
force au Québec calmera ses ardeurs expan-
sionnistes. Étant plus sûr de lui au Québec,
s’y sentant en quelque sorte moins rejeté ou
mieux aimé, peut-être sentira-t-il moins le be-
soin d’y jouer les matamores ?

■ ■ ■

Certes, la victoire de M. Chrétien est loin
d’être aussi étincelante qu’il veut le faire
croire. C’est, en tout cas, tout le contraire
d’une victoire personnelle.

D’innombrables électeurs ont voté pour son
parti « en se pinçant le nez », malgré sa pré-
sence, tout simplement parce qu’il n’y avait
pas d’alternative. Et le taux exceptionnel
d’abstentions — un record depuis 1896 ! —
suffit à illustrer la protestation silencieuse de
l’électorat.

Cela dit, un parti ne se révolte pas contre un
chef qui vient de remporter une troisième ma-
jorité pour la première fois en 50 ans, et
d’augmenter cette majorité de 18 sièges. Si le
PLC était minoritaire, ou si sa majorité ne te-
nait qu’à un fil, M. Chrétien aurait pu se trou-
ver menacé de l’intérieur. Pas maintenant.

Théoriquement, le seul élément qui pour-
rait miner son leadership serait l’accumulation
de sondages qui démontreraient une baisse
phénoménale de sa popularité et pousseraient
un très grand nombre de militants libéraux à
lui retirer leur confiance au congrès de 2002.
Mais c’est là une éventualité lointaine et té-
nue.

Jean Chrétien est solidement accroché au
pouvoir, et probablement pour longtemps.
Dans sa hâte de se faire réélire, il a écourté ses
deux premiers mandats. Mais qui dit qu’il
n’étirera pas son dernier mandat jusqu’au
maximum ?

Quatre ans, donc, cinq ans peut-être... À dé-
faut de changer de premier ministre, il ne
reste qu’à espérer que le premier ministre
change... au moins un peu.

En 1998, les employés municipaux étaient payés, pour le même travail, 18 % de plus que
ceux du secteur privé, et 15 % de plus que ceux du gouvernement du Québec.

Il faut renverser
l’absurde rapport de
force qui permet aux
employés municipaux

d’obtenir des
conditions

de travail au-delà
de ce que peuvent

assumer les citoyens.
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IRLANDE DU NORD RUSSIE

Clinton à la rescousse du processus de paix Immunité et
datcha pour les
ex-présidentsd’après AFP

BELFAST— Bill Clinton pourrait
se voir confier la dernière média-
tion internationale de sa présidence
lors de sa visite, du 12 au 14 dé-
cembre, en Irlande du Nord, où il
catalysera les opérations de sauve-
tage du processus de paix en com-
pagnie des premiers ministres bri-
tannique et irlandais.

La troisième (après celles de
1995 et de 1998) et dernière visite
officielle du président Clinton et de
son épouse sera « politique » et
non seulement symbolique, souli-
gne une source proche du gouver-
nement irlandais.

Le président des États-Unis, at-
tendu à Belfast, Londres et Dublin,
devrait rencontrer les premiers mi-
nistres britannique et irlandais et
les chefs des partis nord-irlandais

signataires des accords de paix
d’avril 1998 et prononcer un dis-
cours devant l’assemblée d’Irlande
du Nord, qu’il a contribué à créer.

La Maison-Blanche n’a confirmé
la venue du président que lundi et
son itinéraire n’est pas encore fixé
mais le président de l’Assemblée
de Belfast, John Alderdice, a réuni
mardi un comité chargé d’organiser
sa réception.

En revanche, les députés du
parti protestant ultra de Ian Pais-
ley, opposés aux accords de paix
menacent de boycotter son dis-
cours. « Nous n’avons pas l’inten-
tion de recevoir de leçon dans notre
propre assemblée sans un droit de
réponse », prévient Peter Robin-
son, numéro deux du Parti unio-
niste démocratique.

David Trimble et Seamus Mal-
lon, chefs de l’exécutif bicéphale

d’Irlande du Nord espèrent vive-
ment que désarmement des para-
militaires, démilitarisation, décen-
tralisation, réforme de la police,
c’est-à-dire les principaux problè-
mes en suspens du processus de
paix, seront résolus avant l’arrivée
du président.

« Il serait préférable que la visite
du président se fasse dans une si-
tuation où les promesses qui ont
été faites sont enfin tenues », af-
firme le protestant Trimble, faisant
allusion à l’engagement pris par
l’IRA en mai de reprendre les
pourparlers sur le désarmement
avec le général canadien John De
Chastelain, ce qui n’a toujours pas
eu lieu.

« Le président Clinton peut créer
les conditions favorables à une
avancée », confie un ministre nord-
irlandais, « mais il nous appartient
de trouver une formule ».

« Dans tous les cas, la date limite
pour trouver une voie de sortie
tourne autour du 15 décembre »,
estime un proche de David Trim-
ble. La plupart des partis craignent
qu’au début de l’an 2001, les pré-
paratifs pour de possibles élections
anticipées à la Chambre des Com-
munes à Londres rendent les négo-
ciations difficiles.

En attendant, le premier ministre
d’Irlande du Nord, David Trimble,
continue d’empêcher les deux mi-
nistres Sinn Fein (aile politique de
l’IRA) de son gouvernement de
rencontrer leurs homologues de la
République d’Irlande au sein du
Conseil des ministres Nord-Sud,
paralysé depuis un mois.

Le Sinn Fein a en retour déposé
un recours en justice contre David
Trimble pour « violation de l’ac-
cord du Vendredi saint ».

d’après AFP et AP

MOSCOU — La Douma (chambre
basse du Parlement russe) a voté
hier en première lecture un projet
de loi proposé par le Kremlin qui
garantit aux anciens présidents rus-
ses une immunité judiciaire à vie
pour les délits ou crimes commis
durant l’exercice de leurs fonctions.

Ce texte sur « les garanties au
président de la fédération russe
ayant cessé ses prérogatives ainsi
qu’aux membres de sa famille » a
été approuvé par 282 députés, 130
ont voté contre, quatre se sont
abstenus.

Le projet de loi doit encore être
amendé en deuxième lecture,
comme l’ont exigé plusieurs grou-
pes parlementaires qui protestent
contre des garanties jugées excessi-
ves.

Le projet garantit en outre à l’ex-
président une pension égale à 75 %
du salaire du président en fonction
(environ 12 000 roubles par mois,
soit 660 dollars). Le bénéficiaire a
également droit à une datcha, des
gardes du corps, des assistants, une
voiture de fonction. Les membres
de sa famille reçoivent une pension
à vie de 600 roubles (33 dollars)
par mois.

Le texte stipule également que
les bureaux d’un ancien président
ne peuvent pas être l’objet d’une
perquisition et que ses documents
ne peuvent pas être lus.

« Ce texte permet l’irresponsabi-
lité du président russe », s’est indi-
gné le communiste Anatoli Loukia-
nov, chef de la commission des lois
de la Douma. Pour lui, il s’agit en
outre d’une violation de la Consti-
tution qui affirme l’égalité de tous
les citoyens devant la loi. L’immu-
nité ne s’étend pas aux membres de
la famille.

L’application de la loi coûtera
environs 45 millions de roubles
(2,47 millions) par an, selon le
gouvernement.29
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Belgrade propose de juger
Milosevic en Yougoslavie

en coopération avec le TPI
d’après AFP

VIENNE — Dans une entrevue pu-
bliée hier par le quotidien autri-
chien Die Presse, le chef de la diplo-
m a t i e y o u g o s l a v e , G o r a n
Svilanovic, a proposé de juger l’an-
cien président Sloboban Milosevic
en République fédérale de Yougos-
lavie (RFY) en coopération avec le
Tribunal pénal international (TPI),
au lieu de l’extrader.

« Nous coopérerons avec le tri-
bunal (TPI) de La Haye mais il n’y
aura pas d’extradition », a déclaré
le ministre. « Mais il est possible
que Milosevic soit mis en jugement
en Yougoslavie en coopération avec
La Haye », a-t-il ajouté.

Depuis son arrivée au pouvoir en
octobre, le nouveau président you-
goslave, Vojislav Kostunica, répète
que livrer son prédécesseur au TPI,
qui l’a inculpé de crimes de guerre
et crimes contre l’humanité, n’est
pas pour lui « une priorité », lais-
sant entendre a contrario qu’il
pourrait un jour l’extrader.

Par ailleurs, Svilanovic propose
dans cette entrevue d’associer les
pays voisins de la République fé-
dérale de Yougoslavie à la négocia-
tion sur le statut final du Kosovo,
province de Serbie à majorité alba-
naise et administrée depuis l’année
dernière par l’ONU.

« La situation au Kosovo peut
stabiliser ou déstabiliser toute la
région », souligne le ministre.

Demande d’asile
d’une juge

colombienne

29
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d’après AFP

WASHINGTON — La juge colom-
bienne qui avait ordonné il y a
douze ans l’arrestation du grand
trafiquant de drogue Pablo Escobar
pour meurtre a demandé mardi
l’asile politique aux États-Unis
parce qu’elle craint pour sa vie si
elle rentre en Colombie, a annoncé
hier son avocat.

En poste diplomatique à Wa-
shington depuis 1989, Consuelo
Sanchez-Duran doit être remplacée,
lui a annoncé son gouvernement.
Dans sa demande d’asile aux États-
Unis, l’ancienne juge affirme
« qu’elle serait persécutée ou même
tuée par les cartels de la drogue co-
lombiens » si elle devait retourner
dans son pays.
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